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¹ Retrouvez la vidéo de la réunion ici : https://www.chd.lu/fr/meeting/13528 
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* 
 

1. 3231 
  

Pétition publique - Lëtzebuerg soll Israel sanktionéiere fir seng Politik a 
Palästina. / Le Luxembourg doit sanctionner Israël pour sa politique en 
Palestine. / Luxembourg must sanction Israel for its policies in Palestine. 
  

A. Allocutions introductives 
 
Monsieur le Président de la Chambre des Députés, Claude Wiseler (CSV), souhaite la 
bienvenue aux pétitionnaires ici présents pour défendre la pétition publique demandant la mise 
en place de sanctions à l’encontre d’Israël en raison de sa politique en Palestine qui a obtenu 
4 763 signatures, donnant ainsi lieu à un débat public. Il présente les présidents des deux 
commissions parlementaires assis à ses côtés, ainsi que Monsieur Xavier Bettel, ministre des 
Affaires étrangères et du Commerce extérieur.  
 
Enfin, le Président rappelle que le débat est filmé et diffusé sur ChamberTV et qu’une 
traduction française en direct est organisée. 
 
Madame la Présidente de la Commission des Pétitions, Francine Closener (LSAP), félicite les 
pétitionnaires pour le succès de la pétition et leur souhaite la bienvenue, remarquant que 
certains ont déjà précédemment participé à un débat public. La Présidente détaille tout de 
même le déroulé du débat et précise que désormais, les conclusions sont communiquées 
publiquement aux pétitionnaires et transmises en direct.  
 
 

B. Introduction par le pétitionnaire 
 
Madame Dalia Khader se dit vouloir être « la voix d’un peuple réduit au silence, déplacé, 
déshumanisé » lors du présent débat. Selon elle, tout État qui reste inactif face aux « crimes 
atroces commis aujourd’hui en Palestine » en est complice. Elle indique que les responsables 
israéliens auraient admis vouloir la disparition de la Palestine et des Palestiniens, mettant ainsi 
en évidence leur intention génocidaire. L’oratrice se désole que malgré cela, le Luxembourg 
continue de considérer Israël comme une nation alliée. Peu importe le vocabulaire employé 
par les politiques et les médias, pour Madame Khader ce qui se passe en Palestine constitue 
un apartheid, un nettoyage ethnique et un génocide. Enfin, l’oratrice regrette qu’à l’issue du 
débat public du 24 juin 2024 sur la pétition 30231, le Luxembourg n’ait toujours pas procédé à 
la reconnaissance officielle de l’État de Palestine. Cela aurait été le témoin « d’un soupçon 

 
1 Débat public du 24/06/2024 sur la pétition publique « Reconnaissance de l’État palestinien » : 
https://www.chd.lu/fr/node/2393.  

https://www.chd.lu/fr/node/2393
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d’humanité » envers les enfants à Gaza qui souffrent le plus des actions d’Israël et de l’inaction 
de la communauté internationale.  
 

La pétitionnaire fait écouter à l’audience un enregistrement audio d’une voix d’enfant pleurant 
et appelant à l’aide en langue arabe. Selon Madame Khader, la voix est celle d’une jeune fille, 
Hind Rajab, dont les parents ont été tués par une attaque aérienne commanditée par Israël 
lorsque la famille circulait en voiture à Rafah. L’oratrice dénonce que l’appel de cet enfant, et 
de milliers d’autres, soit resté sans réponse. 
Aucune nation, aucun peuple, aucune famille ne devrait supporter « 20 mois de massacres, 
17 ans de siège et 77 ans d’occupation », proteste la pétitionnaire : le coût en vies humaines 
à Gaza est intolérable. D’après elle, ce sont le silence et l’inaction du Luxembourg et des 
autres États qui auraient permis à Israël de s’en prendre « à Gaza, à la Cisjordanie, à la Syrie, 
au Liban » avec des conséquences dévastatrices. C’est dans le but d’y mettre un terme que 
la pétition 3231 appelle à des sanctions envers Israël. Pour l’oratrice, il ne s’agit point d’un 
acte symbolique, mais d’une véritable obligation juridique et légale pesant sur le Luxembourg.  
 

Monsieur François Dubuisson rappelle le débat public du 24 juin 2024 relatif à la 
reconnaissance de l’État palestinien par le Luxembourg dans le contexte de la guerre à Gaza. 
Il relate que depuis, l'État de Palestine n'a pas été reconnu et la situation n'a fait que s'aggraver 
pour les populations civiles palestiniennes, tant à Gaza qu'en Cisjordanie. Pour l’orateur, il est 
évident que si aucune action concrète et effective n'est entreprise afin de faire pression sur 
Israël, la destruction de la population de Gaza va se poursuivre et la solution à deux États qui 
appliquent la fin de l'occupation et de la colonisation ne sera plus qu'une illusion. Pour 
Monsieur Dubuisson, docteur en droit, au regard des graves violations du droit international 
commises par Israël, il existe de véritables obligations qui pèsent sur les États, dont le 
Luxembourg. Dans son avis du 19 juillet 2024, la Cour internationale de justice a conclu que 
l'occupation du territoire palestinien par Israël est illégale en elle-même et qu'elle 
s'accompagne de nombreuses autres violations du droit du peuple palestinien, relevant de son 
droit à l'autodétermination, de ses droits humains et du droit de l'occupation. Comme 
conséquence juridique de toutes ces violations, la Cour a établi une série d'obligations à 
charge de l'ensemble des États, consistant à ne reconnaître aucun effet aux situations illégales 
créées par Israël et à ne prêter aucune forme d'aide ou assistance à la continuation de 
l'occupation et à prendre des mesures pour faire respecter par Israël ses obligations. 
 

L’orateur précise que la Cour a indiqué que les États ont l'obligation de prendre des mesures 
pour empêcher les échanges commerciaux ou les investissements qui aident au maintien de 
la situation illicite créée par Israël dans le territoire palestinien occupé. Le 18 septembre 2024, 
l'Assemblée générale de l'ONU a entériné l'avis de la Cour par une résolution votée à une très 
large majorité avec le soutien du Luxembourg. Cette résolution énonce notamment les 
mesures concrètes que les États doivent adopter pour remplir leurs obligations.  
Pour l’orateur, l’action la plus pertinente dans le contexte du Luxembourg est la prise de 
mesures pour que les nationaux et les sociétés relevant de la juridiction luxembourgeoise 
s'abstiennent de tout acte qui constituerait une aide ou une assistance au maintien de la 
situation illégale. Ceci inclut notamment l'interdiction d'investissement par des sociétés 
luxembourgeoises dans des entreprises israéliennes actives dans l'occupation et la 
colonisation, en particulier dans le secteur bancaire, mettre fin à l'importation de tout produit 
provenant des colonies israéliennes, et enfin l’adoption de sanctions, notamment des mesures 
d'interdiction de voyager et des gels d'avoirs contre les personnes physiques ou morales qui 
participent au maintien de la présence illicite d'Israël dans le territoire palestinien occupé.  
 
Monsieur Dubuisson se dit conscient que certaines des mesures précitées devraient être 
prises au sein de l'Union européenne, notamment aussi la suspension de l'accord 
d'association. C’est la raison pourquoi le Luxembourg doit, selon lui, pleinement s'activer au 
sein de cette union pour faire adopter ces mesures. Mais si ça n'est pas réalisable à défaut de 
majorité, le Luxembourg a l'obligation de prendre individuellement un certain nombre de ces 
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mesures pour satisfaire à ses propres obligations internationales. Et concernant la situation à 
Gaza, la prévention des crimes internationaux suppose également d'adopter des mesures à 
titre d'obligation.  
 
Madame Martine Kleinberg prend la parole en tant que Présidente l’association Jewish Call 
for Peace. Elle indique qu’Israël commet aujourd’hui de graves crimes en toute impunité, tout 
en prétendant agir comme État juif au nom des Juifs. Ce faisant, il met en danger les Juifs 
partout dans le monde. Mais son mépris total du droit met également en danger nos 
démocraties. Ce qui se passe à Gaza est un enjeu civilisationnel, poursuit l’oratrice, citant 
Dominique de Villepin. Ce qui est en cause, c'est la cohérence morale et politique de 
l'Occident. La pétitionnaire considère que si les démocraties tolèrent qu'un peuple soit 
« bombardé, affamé et déplacé par un pays allié », cela revient à dire que les valeurs qu’elles 
défendent « sont à géométrie variable » et que même elles n’y croient pas.  
 
À ses yeux, le « deux poids deux mesures » est un poison pour la démocratie et conduit à une 
montée de l’extrême droite. Malheureusement, il semble que les citoyens sont davantage 
attachés aux principes démocratiques que les dirigeants et « ils ne comprennent pas que 
lorsqu'il s'agit d'Israël, les piliers de la démocratie libérale et de l'État de droit, comme le droit 
de manifester ou la liberté académique, sont sacrifiés, ainsi que nous le voyons chez notre 
voisin en Allemagne ». Madame Kleinberg considère que pèse sur le Luxembourg en tant 
qu’État européen une responsabilité historique particulière, puisque les Juifs ont été chassés 
vers la Palestine en raison de siècles de politiques d’antijudaïsme et judéophobie.  
 
L’oratrice conclut qu’être « un ami d’Israël, ce n'est pas tout lui permettre. C'est aussi lui dire 
non quand il prend le chemin du désastre ».  
 
Pour Madame Catherine Elsen, les hommes et femmes politiques ont le devoir de défendre 
les plus démunis, ceux qui ne sont pas en mesure de se défendre eux-mêmes. Or, le 
Gouvernement luxembourgeois assiste passivement et silencieusement depuis 20 mois à 
l’anéantissement du peuple palestinien, critique l’oratrice : « Dobäi misst et eng 
Selbstverständlechkeet sinn, esou Verbrieche beim Numm ze nennen, a sech fir e Vollek ouni 
Schutz, wéi d'Palästinenser am Gazasträife sinn, anzesetzen. ». Elle regrette que désormais 
même les rapports des Nations Unies, d’Amnesty International et de Human Rights Watch 
soient ignorés par les dirigeants de ce monde. Selon elle, c’est par lâcheté qu’ils prétendent 
attendre une décision judiciaire qui confirmerait que ce qui se passe à Gaza est contraire au 
droit international. Ceci est d’autant plus incompréhensible que ces mêmes dirigeants 
devraient montrer l’exemple et faire acte de courage en dénonçant les actions d’Israël.  La 
pétitionnaire conclut en insistant qu’il faut agir maintenant et non pas attendre qu’il soit trop 
tard. 
 
 

C. Échange de vues 
 
Monsieur le Député David Wagner (déi Lénk) qualifie la présente pétition de nécessaire. Le 
Député regrette qu’à l’issue du débat public en avril 2024, le Gouvernement n’ait pas reconnu 
l’État palestinien et craint qu’aujourd’hui, il refuse aussi de prononcer des sanctions à 
l’encontre d’Israël. À ses yeux, des sanctions prononcées par le Luxembourg ne seraient pas 
uniquement symboliques et refuser de le faire s’apparente à du cynisme. Il regrette que 
contrairement à l’Espagne et à d’autres États de l’Union européenne, le gouvernement 
luxembourgeois ne fasse pas acte de courage et dit avoir honte à cet égard.  
L’orateur demande ensuite aux pétitionnaires s’ils estiment que des sanctions prononcées par 
un petit État, à l’instar du Luxembourg, pourraient exercer une quelconque influence. Il 
souhaite également savoir quelles sont les conséquences, au regard du droit international, 
pour le Luxembourg et l’Union européenne en cas d’inaction.  
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Madame Dalia Khader signale avoir anticipé la première question et a donc préparé un 
rapport2 proposant des actions concrètes et réalisables que le Luxembourg devrait 
entreprendre, moralement et légalement.  
En premier lieu, elle indique que les sanctions commerciales sont les plus cruciales et 
impliqueraient notamment de fermer le bureau commercial luxembourgeois à Tel-Aviv qui tisse 
des partenariats avec des entreprises israéliennes dans des domaines tels que l’intelligence 
artificielle. Or, de telles technologies sont également employées par Israël à Gaza, dénonce 
la pétitionnaire. En outre, il serait impossible de distinguer les produits issus des « colonies 
israéliennes » de ceux produits légalement en Israël. 
En deuxième lieu, le Luxembourg devrait également prononcer un embargo sur les armes et 
technologies à double usage. Ceci est d’autant plus important que le bureau européen de NSO 
Group, créateur du logiciel espion Pegasus, est situé au Luxembourg. 
En troisième lieu, des sanctions financières devraient interdire que des fonds publics, tels que 
le Fonds de compensation de la Sécurité sociale, investissent dans des entreprises 
israéliennes.  
En quatrième lieu, le Luxembourg devrait adopter des sanctions individuelles contre Benjamin 
Netanyahou, Yoav Gallan et Bezalel Smotrich comme il l’a fait pour Vladimir Poutine, 
Mouammar Kadhafi ou Bashar al-Assad.  
En dernier lieu, des sanctions devraient être prononcées à l’encontre du milieu académique et 
de la recherche puisque l’Université du Luxembourg maintiendrait ses relations avec des 
institutions israéliennes. 
 
Pour Madame Martine Kleinberg, la petite taille du Luxembourg n’est qu’un prétexte lorsqu’il 
s’agit de crimes d’une telle gravité. En matière de finances et d’investissements, le 
Luxembourg « joue dans la cour des grands » et un gel d’avoirs israéliens ou la fermeture du 
Luxembourg Trade and Investissements Office auraient un impact conséquent. L’oratrice 
relate ensuite la légende du colibri qui fait sa part pour sauver le monde.  
 
Madame la Députée Sam Tanson (déi gréng) dit partager l’avis de Mme Kleinberg. Surtout 
que l’argument de la taille se heurte au problème du « deux poids, deux mesures » étant donné 
que l’impact n’a pas été remis en cause lorsque des sanctions furent prononcées à l’encontre 
de Poutine ou de la Russie. Pourtant, lors de la réunion de la Commission des Affaires 
étrangères et européennes, de la Coopération, du Commerce extérieur et à la Grande Région 
d’il y a deux jours, le ministre ci-présent a indiqué que dénoncer l’accord d’échange entre 
l’Union européenne et Israël n’était pas utile puisque cela n’aurait que peu d’impact sur la 
politique de Netanyahou. Dès lors, la Députée souhaite savoir si, du point de vue juridique, 
l’efficacité des sanctions joue sur l’obligation des États à agir face aux violations du droit 
international.  
 
Monsieur François Dubuisson indique que la taille des États est sans influence : le devoir de 
respecter ses obligations en droit international n’est pas plus ou moins important selon que le 
pays est plus ou moins grand. En outre, au regard de sa place financière, le Luxembourg ne 
saurait être qualifié de « petit ». Il précise que le « Luxembourg a l'obligation de monitorer pour 
s'assurer qu'il n'y a aucun investissement et aucun échange économique avec des entreprises 
israéliennes actives dans la colonisation et ça vise au premier chef les banques ». En effet, 
l’orateur précise qu’Israël craint que l’on s’attaque à ses flux financiers. En outre, contrairement 
à la Russie, Israël est une démocratie. Des sanctions internationales sont dès lors à même de 
susciter des débats et réactions de la part de la population. Surtout, contrairement à la Russie, 
Israël ne peut pas se permettre de vivre en autarcie.  
 
Quant à la question de déterminer s’il s’agit bien d’un génocide, l’orateur précise qu’il y a nul 
« besoin d'établir, au-delà du tout doute, qu’il y a un génocide pour qu’on ait des obligations, 

 
2 Ledit rapport est annexé au procès-verbal.  
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d'une part parce qu’on doit prévenir un risque de génocide, donc je pense qu’ici, en tout cas, 
on est dans une situation à tout le moins de risque génocidaire ». 
 
Dans l’hypothèse où le Luxembourg ne respecte pas ses obligations issues du droit 
international, Monsieur Dubuisson explique qu’il y a « un risque d'engager sa responsabilité si 
on persiste dans toute une série de relations notamment financières, économiques, avec des 
entreprises actives dans la colonisation ». Le Luxembourg pourrait donc être attrait devant la 
Cour internationale de Justice, notamment par des États du Sud global, conclut l’orateur.  
 
Monsieur le Député Franz Fayot (LSAP) se dit scandalisé par l’inertie de l’Union européenne 
face à la situation catastrophique à Gaza. Le Député pose une question par rapport au levier 
le plus important que le Luxembourg peut actionner : la place financière. Il indique que DBRS 
Morningstar et MSCI, qui sont deux agences de notation, ont récemment modifié leurs critères 
pour que les entreprises qui exportent leurs services et produits vers Israël ne soient plus 
exclues de l’étiquette des ESG (critères environnementaux, sociaux et gouvernance). Dans 
une question parlementaire, le Gouvernement luxembourgeois a répondu être impuissant à 
cet égard. Il souhaite savoir si Monsieur Dubuisson est du même avis, ou si au contraire, le 
Luxembourg devrait agir face aux agences actives dans la place financière du pays.  
 
Monsieur François Dubuisson qualifie cette affaire de particulièrement illustrative. Sans 
contrainte, les entreprises privées ne vont généralement pas se soumettre par elles-mêmes à 
plus de contraintes et d’obligations, mais vont faire prévaloir leurs intérêts économiques et 
financiers. Toutefois, certains fonds d’investissement ont pris l’initiative d'écarter toute une 
série d’entreprises israéliennes. Or, pour la Cour internationale de Justice, ces actions 
volontaires ne suffisent pas et les États doivent s’assurer qu’aucun investissement en lien avec 
la poursuite de la colonisation ou de l’occupation ne puisse avoir lieu. Cela crée dans le chef 
des États des obligations de monitoring et de réglementation.  
 
Monsieur le Député Laurent Zeimet (CSV) signale qu’en tant qu’État membre de l’Union 
européenne, une large partie de sa politique internationale est décidée au niveau européen. 
Le 15 juillet prochain, le Conseil des affaires étrangères doit se réunir pour discuter du rapport 
de Madame Kaja Kallas, haute représentante pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité et présidente du Conseil des affaires étrangères. Pour lui, il est plus judicieux et utile 
d’agir à l’échelle de l’Union européenne. Il est également important de garder à l’esprit, 
rappelle le Député, qu’Israël constitue la seule démocratie et le seul État de droit dans la 
région, bien que ses actions soient contestables. Dans ce cadre, il demande à connaître l’avis 
des pétitionnaires sur les massacres du 7 octobre 2023 et la prise d’otages depuis, ainsi que 
sur la légitimité de l’État hébreu. 
 
Madame Dalia Khader considère que la question sur les évènements du 7 octobre 2023 vise 
à « déshumaniser les Palestiniens » et revient pour elle à faire fi « de tout ce qu’Israël a fait 
avant et après cette date ». Elle constate cependant que le Luxembourg a clairement qualifié 
les évènements du 7 octobre 2023 d’actes terroristes et sanctionné le Hamas en représailles. 
Elle se demande donc pourquoi le Luxembourg n’agit pas de la même façon avec Israël. 
 
Madame Martine Kleinberg indique qu’à l’instar de la question de la taille du Luxembourg, 
l’action à l’échelle européenne est-elle aussi un prétexte pour ne rien faire. Quant à l’argument 
selon lequel Israël est la seule démocratie dans la région, il implique de clarifier la définition 
du terme. En effet, pour elle, il faut qu’une démocratie respecte le droit international et que les 
alliés démocratiques, dont les États de l’Union européenne, sachent dire « stop » lorsque 
celui-ci est mis à mal.  
Quant aux évènements du 7 octobre 2023, ils sont constitutifs d’une attaque terroriste et 
« Israël se charge du Hamas depuis le 8 octobre ». Quelqu’un doit aujourd’hui se charger de 
faire cesser le génocide commis par Israël, estime-t-elle. 
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Monsieur le Député Fred Keup (ADR) constate que le conflit au Proche-Orient dure depuis 
deux mille ans. Pour lui, les attaques du 7 octobre 2023 sont clairement un évènement capital 
dans le conflit. D’un autre côté, il est également évidemment pour le Député que la réaction 
d’Israël est depuis devenue entièrement démesurée « quand on considère que trois fois plus 
de civils sont morts à Gaza que dans la guerre en Ukraine ». Ne s’opposant pas à de la 
politique symbolique, il considère tout de même que par le passé, les sanctions décrétées au 
niveau international ont rarement abouti à un changement. Il souhaite dès lors savoir si les 
pétitionnaires sont réellement convaincues que des sanctions prononcées par le Luxembourg 
ou même par l’Union européenne seraient de nature à faire changer de cap la politique 
israélienne à Gaza et en Cisjordanie.  
 
Monsieur François Dubuisson rappelle que les obligations internationales existent et pèsent 
sur les États indépendamment de leur utilité ou futilité. En outre, la question de l’impact n’a 
guère été abordée lorsque des sanctions ont été adoptées au niveau européen contre la 
Russie. L’orateur n’est pas non plus d’avis que les sanctions internationales sont futiles et cite 
l’exemple de l’Afrique du Sud : « pendant très longtemps, les États occidentaux ont privilégié 
l'approche de ce qu’ils appelaient le dialogue constructif avec le régime sud-africain blanc 
d'Apartheid. Et ce n 'est qu’à la toute fin des années 70 et au début des années 80, quand on 
a commencé à adopter de véritables sanctions, notamment les États-Unis, avec des 
embargos, des sanctions économiques, des embargos sur les armes, que ça a commencé à 
bouger, parce que la société blanche sud-africaine, en particulier les milieux d'affaires, 
préféraient finalement arrêter ces sanctions qui les empêchait d'avoir de relations 
économiques avec les États occidentaux, plutôt que de préserver l'Apartheid ». 
 
Monsieur le Député Laurent Mosar (CSV), bien qu'également d’avis que la situation à Gaza 
est insupportable, craint que décréter des sanctions à l’encontre d’Israël pourrait avoir l’effet 
inverse et renforcer la position de Netanyahou et de son parti lors des prochaines élections. Il 
souhaite savoir l’avis des pétitionnaires face à cette analyse. En outre, le Député est convaincu 
que le Luxembourg et même l’Union européenne ne peuvent avoir qu’un faible impact en 
l’absence des États-Unis. Sans la coopération des autres pays arabes dans le Proche-Orient, 
il sera également impossible d’aboutir à une solution à deux États et à une paix durable. 
 
Monsieur François Dubuisson constate que l’argument de l’effet de contre-productivité ressort 
à chaque fois que de possibles sanctions à l’encontre d’Israël sont abordées. « Ce qu’il faut 
bien constater, c'est qu’à chaque fois on n'a pas pris de mesures concrètes avec le résultat 
que l'on constate aujourd’hui. Donc en tout cas, ne pas prendre de sanctions n'a en rien abouti 
à améliorer la situation ni à déforcer Benjamin Netanyahou ». En outre, la question va, selon 
l’orateur, bien au-delà du Premier ministre israélien et est de nature structurelle avec 
l’occupation idéologique de la Palestine. Il est nécessaire, comme cela l’a été pour l’Afrique 
du Sud, que les habitants, la société remettent en question leur politique.  
 
Madame Martine Kleinberg et Madame Dalia Khader indiquent ne pas être opposées à ce que 
la communauté internationale « mette la pression sur les différents pays arabes non 
démocratiques pour qu’ils respectent les droits humains de toute leur population ». Il est clair 
que la majorité des pays arabes n’ont pas soutenu les Palestiniens, mais cela dépasse, d’une 
part, l’objet de leur pétition et du présent débat et, d’autre part, n’affecte pas les obligations 
qui pèsent sur le Luxembourg.  
 
  

D. Intervention de Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce 
extérieur 

 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur, Xavier Bettel, 
remercie les pétitionnaires pour l’occasion d’organiser le présent débat. Il indique avoir été 
interpellé au sujet des sanctions à l’encontre d’Israël à plusieurs reprises. Des citoyens lui 
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demandent pourquoi le Luxembourg ne suit pas le pas du Royaume-Uni, de la Nouvelle-
Zélande, de l’Australie, du Canada ou encore de la Norvège. Or, tous ces pays ne sont pas 
membres de l’Union européenne. Les États membres ont délégué certaines compétences à 
l’Union européenne en matière de relations internationales et ne peuvent pas agir 
individuellement. Il s’agit là également d’obligations légales, précise-t-il. Le Luxembourg 
essaie dès lors d’exercer de la pression au sein l’Union européenne.  
 
Le Gouvernement est conscient de la situation à Gaza et suit son évolution avec attention. Le 
ministre lui-même s’y est rendu à plusieurs reprises et a parlé avec le Premier ministre 
palestinien récemment. Lors d’échanges avec des délégations israéliennes, il leur a aussi 
répété que les attaques dirigées vers les écoles et les hôpitaux ainsi que les aides 
humanitaires sont inacceptables. Or, « la réaction d’Israël, vous la connaissez, » déplore le 
ministre. Parallèlement, une juge slovène s’est vue infliger des sanctions de la part des États-
Unis pour avoir condamné Israël lors d’un procès.  
 
La vérité est qu’il n’y a pas d’unanimité au sein de l’Union européenne et, prévient l’orateur, 
ce n’est pas près de changer. Lorsque des cessez-le-feu sont abordés dans le Conseil de 
sécurité, il y a des vetos systématiques. Même lorsque les États membres se sont réunis à 
Varsovie, il n’a pas été possible de se mettre d’accord sur une simple prise de position orale 
face aux agissements d’Israël en ce qui concerne l’aide humanitaire. Deux États membres s’y 
sont refusés. Il est donc improbable que les 27 États membres sachent se mettre d’accord sur 
la prononciation de sanctions et, souligne Monsieur le Ministre, sur lesquelles ?  
 
Monsieur le Vice-premier ministre s’étonne ensuite que les pétitionnaires aient cité l’Espagne 
comme exemple et se demande quelles actions concrètes elle aurait adoptées. Le 
Luxembourg soutient l’initiative portée par l’Irlande, l’Espagne et la Slovénie pour la mise en 
place d’une solution à deux États. Cependant, ce n’est que très peu de pays par rapport aux 
27 États membres. Les Pays-Bas ont demandé le 7 mai 2025 l’examen de l’article 2 de l’accord 
entre l’Union européenne et Israël sur base des droits humains. Le Luxembourg a soutenu et 
soutient cette demande et la suspension d’Israël du programme Horizon Europe. Or, à l’heure 
actuelle, il n’y a pas d’unanimité, ni même de majorité qualifiée. 
 
L’orateur n’est guère convaincu que la situation aura changé d’ici la prochaine réunion fixée 
au 15 juillet 2025. Certains pays considèrent que la Seconde Guerre mondiale a donné 
naissance à une dette universelle et perpétuelle envers Israël. Le Luxembourg n’en fait pas 
partie, souligne le ministre. Le Luxembourg a plaidé devant la Cour internationale de justice 
qu’il y a violation du droit international humanitaire, il a adopté toutes les conclusions des 
Nations Unies, il n’est donc pas vrai que le Luxembourg soit resté passif.  
 
Il est dommage que personne n’ait abordé la conférence que la France cherche à organiser 
avec l’Arabie Saoudite pour la mise en place d’une solution à deux États. Le ministre espère 
qu’elle pourra se tenir ce mois-ci. Le Président palestinien a récemment, à travers un écrit, 
acquiescé à des réformes et la mise en place de garanties en matière de démocratie et de 
droits de l’Homme de telle sorte, qu’une fois le moment venu, le Luxembourg puisse être prêt 
à reconnaître l’État palestinien. Le Luxembourg souhaiterait certes le retour des otages, mais 
la reconnaissance de la Palestine ne saurait dépendre d’Israël. Il espère que lors de la 
prochaine réunion, les dirigeants sauront se mettre d’accord sur un cessez-le-feu – la 
reconnaissance n’étant que symbolique.  
 
Il n’y a guère une semaine, le ministre avait dénoncé sur le réseau social X que des soldats 
israéliens avaient tiré sur des civils lors d’une distribution d’aide humanitaire. Israël a répondu 
dans la minute pour dire qu’il s’agissait de fake news.  
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La prochaine étape est le 15 juillet 2025 et il espère qu’un cessez-le-feu pourra être décrété. 
Le ministre garantit qu’il y sera présent, même s’il doit pour cela annuler d’autres 
déplacements.  
 
En outre, il n’existe pas de base légale parmi l’arsenal normatif luxembourgeois qui lui 
permettrait de prononcer des sanctions à l’encontre d’un autre État. « Nous sommes pieds et 
mains liés, » précise le ministre en indiquant que le Luxembourg ne peut qu’agir au niveau 
européen. C’est pourquoi le Luxembourg tente de trouver une solution pour qu’une majorité 
qualifiée, par opposition à l’unanimité, puisse suffire. Or, même dans cette hypothèse, sans le 
soutien de l’Allemagne ou de l’Italie, cela semble difficile. La dénonciation de l’accord entre 
l’Union européenne et l’Israël requiert l’unanimité. Le ministre discute également avec les États 
arabes du Proche-Orient pour améliorer leur accueil des réfugiés palestiniens.  
 
L’orateur met également en garde : lorsque les cinq pays cités en début de discours (le 
Royaume-Uni, la Nouvelle-Zélande, l’Australie, le Canada et la Norvège) ont adopté des 
sanctions, Israël a mis fin à sa coopération bancaire avec les institutions bancaires dans la 
Bande de Gaza et en Cisjordanie, de sorte que ce sont surtout les Palestiniens qui en ont pâti.  
 
Madame la Présidente de la Commission des Pétitions, Francine Closener (LSAP), demande 
au ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur si la création d’une base légale 
relative aux sanctions est envisageable.  
 
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères et du Commerce extérieur, Xavier Bettel, indique 
que rien n’empêche de travailler dessus. Cependant, la procédure législative prend du temps 
et l’option européenne est privilégiée, car elle est plus susceptible de se montrer efficace. 
Cependant, si le blocus au niveau européen persiste, il s’agit d’une piste à creuser. Or, si les 
décisions de la Cour internationale de justice et les résolutions des Nations Unies n’ont aucun 
effet sur Netanyahou, il doute que des sanctions luxembourgeoises y changent quoi que ce 
soit. Seuls les États-Unis ont le pouvoir d’influencer Israël, estime le ministre.  
 
Il réitère que le plus important pour les Palestiniens aujourd’hui est la mise en place d’un 
cessez-le-feu. La reconnaissance de la Palestine et l’exclusion d’Israël de divers évènements 
internationaux n’est que symbolique. Il faudrait des mesures ayant un véritable impact sur 
l’économie israélienne.  
 
 

E. Mot de clôture du pétitionnaire 
 
Monsieur François Dubuisson indique que les pétitionnaires sont également convaincus que 
l’idéal serait d’adopter des sanctions au niveau de l’Union européenne. Toutefois, étant donné 
le blocage au niveau européen et les obligations de droit international pesant sur le 
Luxembourg, il est nécessaire d’adopter des sanctions individuellement. En effet, le 
Luxembourg, comme tout État membre de l’Union européenne, est individuellement 
responsable de ses obligations au niveau international. De plus, bien que le terme de sanctions 
soit employé, il s’agit avant tout de mesures de préservation afin de ne pas apporter son 
soutien au maintien d’une situation qui est illégale au sens du droit international.  
L’absence de base légale ne peut pas servir de prétexte, considère l’orateur. Le Luxembourg 
peut d’ores et déjà prendre des mesures à l’égard de banques et autres entreprises implantées 
au Luxembourg. Il est également dans l’intérêt d’Israël de mettre fin à la situation 
catastrophique à Gaza puisqu’elle éloigne de plus en plus la possibilité d’une solution à deux 
États.  
 
Madame Martine Kleinberg cite Nour Elassy, une écrivaine et journaliste gazaouie : « Si les 
droits humains, la morale ont un sens, Gaza est l’endroit où ces valeurs doivent subsister ou 
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mourir. Car si le monde peut nous regarder disparaître sans rien faire, rien de ce qu’il prétend 
défendre n’est réel. ». 
 
Madame Dalia Khader estime que le Luxembourg ne peut se cacher ni derrière l’Union 
européenne ni derrière les États-Unis. Les preuves sont là, les obligations légales aussi, ce 
qu’il faut c’est la volonté d’agir, estime-t-elle.  
 
 
 
2.  

  
Conclusions des commissions 
  

 
Les députés des deux commissions parlementaires réunis en huis clos arrêtent les 
conclusions suivantes : 
 
La Chambre des Députés condamne fermement les agissements sur la Bande de Gaza et 
s’engage à soutenir le Gouvernement dans la recherche d’une réponse européenne. Elle salue 
également les engagements pris par Mahmoud Abbas au nom de l’Autorité palestinienne. En 
outre, elle prend acte d’une recherche juridique en cours au sein du ministère des Affaires 
étrangères en ce qui concerne la possibilité d’adopter des sanctions au niveau national et 
compte sur la présentation des résultats par le Gouvernement en fin d’année.  
 
Enfin, certains Députés issus de l’Opposition envisagent de saisir la Cellule scientifique afin 
de déterminer quelles mesures peuvent être adoptées suivant le cadre juridique actuel et 
vérifier les obligations internationales du Luxembourg en la matière.  

 
 
 

Luxembourg, le 2 juillet 2025 
 
 
 
  

Procès-verbal approuvé et certifié exact 
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1
EXECUTIVE SUMMARY

This report presents a comprehensive legal and evidentiary case for Luxembourg to impose imme
diate and far-reaching sanctions against the State of lsrael in response to its actions in Gaza and
the occupied Palestinian territories.

Drawing on extensive documentation from international legal bodies, human rights organizations,
and Luxembourg’s binding obligations under European Union (EU) and international law, this report
establishes that Luxembourg faces not only a moral duty but also an unequivocal legal obligation
to act.

This report mentions credible, well-substantiated allegations of war crimes, crimes against human
ity, and genocide, confirmed by findings and provisional rulings of the International Court of Justice
(ICJ), investigations of the International Criminal Court (1CC), Statements bythe United Nations (UN),
including the recent inclusion by the UN of lsrael in the list of States committing abuses against chu
dren in armed conflicts, and detailed reports from leading non-governmental organizations. These
allegations engage Luxembourg’s responsibulities under the Geneva Conventions, the Rome Statute,
and the Genocide Convention.

Despite possessing legal tools such as universal jurisdiction and a demonstrable track record of im
posing targeted sanctions, particularly in response to Russia’s invasion of Ukraine, Luxembourg has
thus far failed to apply comparable measures in response to lsrael’s grave and ongoing violations
of international law.

This report identifies six core domains in which Luxembourg must urgently take action:

1. Condemnation and Diplomatic Pressure:

Luxembourg must issue explicit, sustained, and public condemnations of lsrael’s unlawful actions,
including indiscriminate attacks on civilians, destruction of critical infrastructure, obstruction of hu
manitarian aid, and widespread forced dispiacement. Diplomatic relations must be downgraded or
suspended until lsrael complies with its obligations under international humanitarian and human
rights law.

2. Economic Sanctions:

Luxembourg must impose targeted sanctions, including asset freezes and travel bans, against mdi
viduals and entities complicit in atrocity crimes. It must also advocate for robust EU-wide measures,
such as suspending the EU-lsrael Association Agreement under its human rights clause (Article 2).
The suspension encompasses severing diplomatic and commercial engagements and halting Is
rael participation in programs such as Horizon Europe, which already awarded FUR 228 million in
funding to lsraeli companies such as IBM Ltd and lsrael Aerospace Industries, a supplier of the lsrael
Defence Forces (IDF).

At the national level, Luxembourg must close its trade office in Tel Aviv; shut down companies like
NSO and Fanuc that are credibly linked to war crimes, crimes against humanity, and genocide; and
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tighten financial regulations through bodies such as the Commission de Surveillance du Secteur
Financier (CSSF) and Commissariat aux Assurances (CAA). This includes scrutinizing investment
funds invested in lsraeli companies that have been proved to be tied to illegal settlements and ban
ning the import of goods originating from occupied territories in violation of international law.

3. Legal Accountability:

As a State Party to the Rome Statute, Luxembourg must provide full support to 1CC investigations
and prosecutions. It must also activate and apply its domestic universal jurisdiction laws to prose
cute individuals, including Luxembourg nationals and residents, suspected of participation in the IDF
and in grave international crimes. Luxembourg must publicly condemn other states that undermine
the rule of law by failing to cooperate with international judicial mechanisms, such as statements
coming from Hungary, Germany, United States (US), etc.

4. Humanitarian Action:

Luxembourg must expand and intensify its humanitarian aid to Gaza, ensuring meaningful support
for displaced populations, frontline medical teams, and civil society actors facing direct attacks. It
must take a vocal stance condemning the deliberate targeting of vital infrastructure such as hospi
taIs and communication networks, humanitarian workers, medical personnel, and aid convoys, and
increase funding for refugee protection, healthcare, and food security in the region.

5. International Advocacy:

Luxembourg must initiate and support efforts to bring the crimes committed by lsrael in Palestine
(and neighboring countries) before international bodies such as the UN Security Council, the UN
General Assembly, and the ICJ. It must champion international fact-finding missions, investigative
commissions, and advocate for intervention under the Responsibility to Protect (R2P) doctrine in
une with its longstanding commitment to atrocity prevention and international justice.

6. Sanctions on Academia, Sports, and Cultural Engagement:

Luxembourg has a legal and moral obligation to oppose the normalization and whitewashing of in—
ternational crimes. This includes ending participation in academic, cultural, and sports events used
by the State of lsrael to obscure or legitimize atrocity crimes. Luxembourg must sanction academic
institutions found complicit in war crimes, crimes against humanity, or genocide, and take measures
to sever cultural and educational partnerships with such entities.

Luxembourg possesses the legal capacity, diplomatic influence, and moral authority to lead in re
sponding to this unfolding atrocity. Silence or neutrality in the face of genocide is flot a passive
stance, it is a form of complicity. Sanctions are not discretionary tools of foreign policy; they are
binding obligations under international law.

This report flot only outlines Luxembourg’s legal responsibilities but also provides concrete, action
able recommendations, including measures on arms embargoes, dual-use technologies, financial
oversight, trade and commerce controls, individual accountability, and sanctions targeting academia,
sports, and cultural sectors. These recommendations serve as a starting point for Luxembourg to
demonstrate principled leadership and actively prevent the further escalation and potential comple
tion of the ongoing genocide.
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Luxembourg must now move decisively from observation to enforcement.
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2
ISRAEL’S WAR CRIMES & THE LEGAL FRAMEWORK TO ACT AGAINST

THEM

Allegations of war crimes committed by lsrael have drawn increasing international attention. The
following analysis presents a synthesis of available evidence, alongside the legal frameworks that
govern accountability for such acts under international and national laws. It is important to note that
the evidence cited has not been independently gathered by the authors but is drawn from credible,
well-documented sources, including reports from international organizations and human rights and
international judicial bodies.

Before turning to the legal and factual assessment, a brief clarification of key legal concepts, war
crimes, genocide, and crimes against hurnanity, is necessary1. These terms, as defined by the
Geneva Conventions2, the Rome Statute of the International Criminal Court (1998), and cus
tomary international law, provide the essential framework for understanding the scope and gravity
ofthe alleged violations.

Genocide, War Crimes and the Law: Terms You Need to Know

Genocide2: Defined by the UN Genocide Convention (1948) and incorporated into EU Member
States national laws, genocide involves acts committed with the intent to destroy, in whole or
in part, a national, ethnical, racial, or religious group. These acts include killing members ofthe
group, causing serious bodily or mental harm, deliberately infiicting conditions of life calculated
to bring about the groups physical destruction, imposing measures to prevent births, or forcibly
transferring children from the group. The specific intent (dolus specialis) to destroy the group is
a key element distinguishing genocide from other crimes.

War Crimes3: War crimes are serious violations of international humanitarian law (IHL) com
mitted during armed conflict. These include acts such as targeting civilians, using prohibited
weapons, and violating the protections granted to prisoners of war, wounded combatants, or
civilian populations under the Geneva Conventions and their Additional Protocols. War crimes
can occur in both international and non-international armed conf]icts, and their prosecution is
essential to upholding the principles of IHL.

Crimes Against Humanity1: These crimes encompass widespread or systematic attacks directed
against any civilian population, including acts such as murder, enslavement, deportation, torture,
rape, and persecution on political, racial, national, ethnic, cultural, religious, or other grounds. Un
like genocide, crimes against humanity do not require the intent to destroy a specific group and
can occur in both times of war and peace. The systematic or widespread nature of these acts is
a defining characteristic.

1i egainst humanity - International Committee of the Red Cross, https /Jcacbook. icrc . org/a_to_z/glossary/

crimes—against-hunianity.

2lnternational Committee ofthe Red Cross. Geneva Conventions (1949) and theirAdditional Protocols (1977), https : //ihl

databases . icrc . org/ihl.

3Rome Statute ofthe International Criminel Court (1998). International Criminel Court (1CC), www. icc -cpi. int/sites/

defaultjf iles/2024—05/Rome—Statute—eng. pdf.
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2.1 Evidence of War Crimes from International Organizations, NGOs and

International Judicial Bodies

Given the vast number of reports available online, this analysis presents a compelling and represen
tative sample from leading organizations, including the Office of the High Commissioner for Human
Rights (OHCHR), the World Health Organization (WHO), Amnesty International and Human Rights
Watch. Additional authoritative reports can be found from international humanitarian organizations
such asthe International Committee of the Red Cross (ICRC), the Global Centre forthe Responsibility
to Protect (GCR2P), Médecins Sans Frontières (MSF — Doctors Without Borders), and the Interna
tional Federation for Human Rights (FIDH). Furthermore, crucial insights are provided by Palestinian
and Israeli human rights organizations, including Al-Haq, Addameer, B’Tselem, and Defense for Chil
dren International — Palestine (DCIP), among others.

Topic Organization Reports

Genocide Amnesty International, Amnesty concludes lsrael is committing genocide in Gaza
Human Right Watch lsrael Not Complying with World court Order in Genocide case

I Human Rights Watch Israel’s Crime or Extermination, Acts
of Genocide in Gaza I Human Rights Watch Extermination
and Acts of Genocide: lsrael Deliberately Depriving Palestini
ans in Gaza of Water I HRW

Illegal Occupation Amnesty, OHCHR lsrael’s occupation of Palestinian territory - Amnesty Inter
national The Independent International Commission of In
quiry on the Occupied Palestinian Territory, including East
Jerusalem, and Israel

Crime Against Humanity Human Right Watch, lsrael’s Crimes Against Humanity in Gaza I Human Rights
OHCHR Watch ‘—j There must be due reckoning’ for horrifie violations,

possible atrocity crimes in Gaza — UN Human Rights Chief I
OHCHR More than a human can bear’: Israel’s systematic
use of sexual, reproductive and other forms of gender-based
violence since October 20231 OHCHR UN commission finds
war crimes and crimes against humanity in lsraeli attacks on
Gaza health facilities and treatment of detainees, hostages I
OHCHR

War Crimes OHCHR, WHO lsraeli authorities, Palestinian armed groups are responsible
for war crimes, other grave violations of international Iaw, UN
lnquiry finds I OHCHR ‘‘ Attacks on health are becoming the
new reality; we must stop this becoming the norm

Apartheid Amnesty Israel’s apartheid against Palestinians - Amnesty International
‘- lsrael must end its occupation of Palestine ta stop fueling
apartheid and systematic human rights violations - Amnesty
International

Humanitarian Crisis Human Right Watch, lsrael and Palestine, events of 2024 ‘S.’ lsrael/Palestine. An
WHO Abyss of Human suffering in Gaza I Human Rights Watch

The ceasefire in Gaza brings hope, but immense challenges lie
ahead ta restore the health system Health conditions in the
occupied Palestinian territory, including east Jerusalem, and
in the occupied syrian Golan

Palestinian Detainee Human Right Watch, Israel and Palestine, events of 2024 ‘—‘ UN report: Palestinian
Mistreatment OHCHR detainees held arbitrai ily and secretly, subjected ta torture and

mistreatment I OHCHR ‘-S, UN Commission finds war crimes
and crimes against humanity in lsraeli attacks on Gaza health
facilities and treatment of detainees, hostages I OHCHR

The legal scrutiny of Israel’s actions in the Occupied Palestinian Territory (OPT) has intensified in
recent years, with international judiCial bodies such as the ICJ and the 1CC playing a central role
in assessing potential violations of international Iaw. Various legal proceedings and investigations
have examined allegations of war crimes, crimes against humanity, and genocide, particularly in
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relation to lsrael’s military operations in Gaza and its ongoing occupation policies. The following
section outlines key findings from these institutions, including ICJ rulings on lsrael’s obligations un
der international law and the ICC’s investigation into alleged war crimes in the OPT.

The 1CC has been actively involved n investigating alleged crimes committed in the OPT, which has
led to significant legal developments concerning lsraeli officiais.

• State of Palestine 11CC: On February 5,2021, Pre-Trial Chamber I ofthe 1CC determined that the
Courts territorial jurisdiction extends to the territories occupied by Israel since 1967, namely
Gaza and the West Bank, including East Jerusalem.4

• State of Palestine I 1CC: On March 3, 2021, the 1CC Prosecutor announced the opening of a
formai investigation into the “Situation in the State of Palestine,” focusing on alleged crimes
committed in Gaza and the West Bank, including East Jerusalem.5

• State of Palestine I 1CC: In November 2024, the 1CC issued arrest warrants for lsraeh Prime
Minister Benjamin Netanyahu and former Defense Minister Yoav Galiant, citing alleged war
crimes related to the Gaza conflict. The charges included using starvation as a method of
warfare and crimes against humanity. This marked a significant development, as it was the
first time that leaders from a democratic, western-aligned nation faced charges from the CC.6

4lnternational Oriminal court - Pre-Trial chamber I - cour-t jurisdiction - 5 February 2021, www. icc — cpi int / sites /
default/files/CourtRecords/CR2021_O1 165 PDF.

5lnternational criminal court - Situation in the State cf Palestine, 3 March 2021, https : //www. icc—cpi. int/news/

statement—icc—prosecutor—fatou—bensouda—respecting—investigation—situation—palestine.

6lnternational criminal court - Pre-Trial Ohamber I Arrest Warrants - November 2024, https : //www. icc—cpi. int/news/
situation—state—palestine—icc—pre—trial—chamber—i—rej ects—state—israels—challenges.

11



2 I5RAEL’s WAR CRIMES & THE LEGAL FRAMEWORK FROM SILENCE TO SANCTIONS

What are the consequences of an 1CC arrest warrant for States parties to the Rome Statute

such as Luxembourg?

Obligation to Arrest and Surrender

Under Article 89 of the Rome Statutea, States parties are required to arrest and surrender
individuals subject to 1CC arrest warrants if they are present on their territory.
This applies regardless of the individual’s political status (e.g. head cf State or government).
Failure to do 50 may constitute a breach of the State’s obligations under international Iaw.

Limited Immunity for Heads of State

The 1CC does flot recognize immunity for heads of State or government under Article 27 cf the
Rome Statute.
Even sitting presidents or prime ministers can be subject te prosecution.
This overrides traditional international law immunities, at least among 1CC Member States.

Potential Consequences for Non-Compliance

The 1CC can refer non-compliance to the Assembly cf States Parties or the UN Security Council,
under Article 87(7), which can Iead to diplomatic pressure or resolutions, but no enforcement
mechanism compels action. However, a State’s credibility and standing within the international
community can be affected.

Restricted Travel for the Accused

Political leaders subject to 1CC arrest warrants often face severely limited international travel op

tions, since they risk arrest if they visit 1CC Member States.
This can isolate them diplomatically and symbolically delegitimize their leadership.

8Rome Statute of the International Criminal Court (1998). International Criminal court (1Cc), www. icc-cpi. int/sites/

default/files/2024—05/Rome—Statute—eng .pdf.

The ICJ has issued significant advisory opinions concerning Israel’s actions in the OPT.

Legal Consequences of the Construction cf a Wall in the OPT: In 2004, the ICJ addressed the legal
consequences of lsraels construction of a wall in the OPT7. The Courts findings included:

• Violation cf International Law: The construction of the wall and the associated regime were
deemed contrary to international law.

• Obligation to Cease Construction: lsrael was obligated to cease construction of the wall in the
OPT, dismantie the structure, and repeal related legislative measures.

• Reparation for Damages: lsrael was required to make reparations for ail damages caused by
the wall’s construction.

• State Obligations: Ail States were called upon not to recognize the illegal situation resulting
from the construction and net to render aid or assistance in maintaining the situation.

Legal Consequences arising from the Policies and Practices cf lsrael in the OPT, including East
Jerusalem: On July 19, 2024, the ICJ issued the legal consequences arising from lsrael’s policies

7lnternational Court cf Justice - Legal consequences of lsrael wall in OPT, https : //www. ici -cij org/case/ 13i.
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and practices in the OPT, including East Jerusalem. Key determinations of the Court were8:

• lllegality 0f Prolonged Occupation: The ICJ concluded that lsrael’s prolonged occupation of
Palestinian territories, characterized by annexation policies and settlement expansions, vio
lates international law.

• Breach of IHL: The Court found that lsraels settlement activities breached Article 49 of the
Fourth Geneva Convention, which prohibits the transfer of an occupying power’s civilian pop
ulation into occu pied territory.

Violation cf Palestinian SeIf-Determination: The ICJ reaffirmed that israel’s actions impede the
Palestinian people’s right to self-determination.

Application of the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide in the
Gaza Strip (South Africa y. lsraeD: In December 2023, the Republic of South Africa initiated legal
proceedings against the State of lsrael at the ICJ, alleging violations of the Convention on the Pre
vention and Punishmentofthe Crime of Genocide in the Gaza Strip. The ICJ Proceedings and Orders
were the following9:

• In January 2024 the ICJ issued an order addressing South Africa’s request for provisional
measures. The details of this order are documented in the ICJ’s officiai records.

• In May 2024 the ICJ reaffirmed its earlier directives, emphasizing lsrael’s obligations under
the Genocide Convention and calling for an immediate cessation of military actions that could
exacerbate the situation.

Are the ICJ’s advisory opinions binding for Luxembourg?

Advisory opinions of the ICJ are Statements of iaw on legai questions submitted to the ICJ by
organs of the United Nations system, other international institutions authorized to do so, and UN
Member States. They do oct constitute a decision within the meaning of Article 59 of the 1CJ’s
Statute.

Uniike contentious proceedings, advisory proceedings do flot concern Parties te a dispute
between States, nor do they have the authority of resjudicata. This means that they do not resuit
in a final, non-appealabie judgment that preciudes reopening the same daim between the same
Parties.

However, it is clear from State practice and academic writings that the legal effect of an advi

sory opinion is in fact as authoritative as a judgment, and UN Member States can be bound by

the ICJ’s ‘opinion’.

2.2 Legal Framework for Action and Sanction by Luxembourg against lsrael’s
violations of International Law

Like ail Member States of the EU, Luxembourg is bound by the ruies of international iaw that define
their obligations concerning genocide, war crimes, and crimes against humanity. Ail three types of
crimes faM under the umbrelia of international criminai iaw and are subject to prosecution at both

8lnternational Court of Justice - Legal consequences of Israel policies and procedures in OPT, https : //www. icj —cii
org,/caseJi86.

9lnternational Court of Justice - South Africa vs lsrael, https iiww. ici —cii org/case/192.
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the international and national levels. Luxembourg’s legal obligations for these crimes are primarily
derived fi-om international conventions, its own national criminal law and some have been translated
in parts of EU legislation.

2.2.1 Non exhaustive list of ground for action and sanction available for Luxembourg

UN Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide (Genocide Conven
tion):10

• Article Il & III: Defines genocide and the acts punishable under international law.

• Article IV & VI: States that persons committing genocide shall be punished, and jurisdiction
may be exercised by international criminai tribunals like the CC.

• Article VIII: Allows any party to the Convention to cail upon the competent organs of the UN
to act for the prevention and suppression of acts of genocide.

This convention is directly referenced in EU policy, as ail EU Member States are signatories and have
integrated its obligations into their national laws.

The 1CC Rome Statute:U

It is the founding treaty of the 1CC. It established the 1CC as a permanent international court to
investigate and prosecute individuals for the most serious crimes of concern to the international
commun ity.
The 1CC bas jurisdiction over four main crimes:

• Genocide

• Crimes against humanity

• War crimes

• The crime of aggression

Treaty on European Union (TEU):°

• Article 2: The EU is founded on values such as human dignity, freedom, democracy, equality,
and respect for human rights.

Article 3(5): The EU shall contribute to the protection of human rights and the strict observance
and development of international Iaw, particularly the principles of the UN Charter.

Article 21: Stresses the EUs commitmentto promoting and ensuring respect for human rights
and international Iaw worldwide.

European Union Charter of Fundamental Rights:13

• Article I: “Human dignity s inviolable. t must be respected and protected.” This underpins the
EUs general approach to protecting human rights and preventing atrocities like genocide.

10United Nation. Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide (1948), http: //www . un. org/
enlgenocideprevention/documents /atrocity- crimes /Doc. iY5C_ConventionY,20onY20theY.20Prevent ionY.2OandY.

2oPunishmentX200fY2otheY,2OCrimeY.2OofX2OGenocide. pdf.

11Rome Statute of the International Crirninal Court (1998). International Criminal Court (1CC), www. icc—cpi . int/sites/
default/files/2024-05/Rome—Statute-eng .pdf.

12Treatyon the European Union - TEU - 2012, eur—lex. europa. eu/resource .html?uri=cellar: 2bfi40bf—a3f8—4ab2—
b506-fd71826e6da6 .0023. 02/DOCt&format=PDF.

13EUR-LEX. EU Charter of Fundamental Rights (2000), www. europari . europa. eu/charter/pdf /text_en . pdf.
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• Article Il & IV: Right to life and prohibition of torture and inhuman or degrading treatment or
punishment.

The Charter is binding on EU institutions and Member States when implementing EU law.

Council Decision on the 1CC:14

• Council Decision 2011/168/CFSP: This decision sets the EUs framework for cooperation with
the 1CC, which includes prosecuting individuals for genocide, crimes against humanity, and
war crimes.

The decision emphasizes the EU’s support for the ICC’s work in bringing perpetrators of geno
cide to justice.

EU Sanctions Regime:

Council Regulation (EU) 2016/168615: Establishes an EU legal framework for imposing restrictive
measures (sanctions) against persons or entities responsible for serious human rights abuses, in
cluding genocide. This regulation allows the EU to freeze assets, restrict financial transactions, and
impose travel bans on individuals or groups involved in genocide.

European Parliament Resolutions on Genocide:

The European Parliament regularly adopts resolutions that calI for action against suspected geno
cide. For example:

European Parliament Resolution of June 9, 2022: This resolution condemned the acts com
mitted by the Chinese government against the Uyghur population in Xinjiang as “genocide”
and called for action.16

• European Parliament Resolution of June 7, 2022: Called for recognition of the Armenian Geno
cide and emphasized the EUs commitment to preventing future genocides.17

EUs Commitment to Responsibility to Protect (R2P):18

The EU supports the R2P doctrine, which asserts that States have a responsibility to protect their
populations from genocide, war crimes, ethnic cleansing, and crimes against humanity. If a State
fails to do so, the international community, including the EU, bas a duty to intervene. The European
Parliament Resolution of May 19, 2022° reaffirmed this commitment and called for swift and robust
international responses to prevent atrocities.

2.2.2 How can war crimes be prosecuted at national levels?

Many EU countries have adopted “universal jurisdiction” Iaws, allowing them to prosecute genocide
cases even if the crimes occurred outside their territory.

14CouncilDecision 2017/168/CFSP, https : /Jeur-lex. europa. eu/eliJdec/2011/168/oj/eng.

15Council Regulation 2076/1686, https : //eur-lex. europa. eu/eli/reg/2016/1686/oj /eng.

16European Parliament resolution of 9 June 2022 on the human rights situation in Xinjiang, including the Xinjiang police files,
https //twu. europarl . europa. eu/doceo/document/TA—9—2022—0237_EN . html.

17European Parliament resolution of 7 dune 2022 on the 2027 Commission Report on Turkey, https: //www. europari.

europa. eu/doceo/document/TA-9—2022-0222_EN.html.

18ELJs Commitment to Responsibility to Protect (R2P), www . eeas. europa. eu/sites/default/f iles/eu_r2p_atrocity_

prevention_toolkit . pdf.

19European Parliament resolution of 79 May 2022 on the fight against impunhty for war crimes in Ukraine, https : //www.

europarl . europa. eu/doceo/docurnent/TA-9—2022—02 18_EN. html.
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A European overview of “universal jurisdiction” Iaws

Belgium: Law of 16 June 1993 (amended in 1999) regarding the punishment of serious violations
of international humanitarian law, including genocide.°

Germany: Vàlkerstrafgesetzbuch (VStGB) (Code of Crimes Against International Law) allows
German courts to prosecute genocide committed anywhere in the world.b

France: Penal Code (Article 211-1) that allows France to prosecute individuals for these crimes,
but the principle of universal jurisdiction s applied under strict conditions. Article 689-11 of
the French Code of Criminal Procedure establishes Frances ability to prosecute individuals for
international crimes, including genocide, war crimes, and crimes against humanity, in alignment
with the Rome Statute of the ICC.C

Luxembourg: Penal Code (l36quater) which is like the French Penal and s detailed in a dedicated
section d

aGazelte, Beigian Officiai. Law of 76 June 7993 (amended in 7999) on serious violations of international humanitarian
iaw, https:!!www.ejustice.just .fgov.be/cgi/welcome.pl.

bJustice German Federal Ministryof. Vdikerstrafgesetzbuch (VStGB) (code of crimes Against international Law), https:

J/www . gesetze—im—internet . de!.
CLegifrance French Penal Code (Article 271-1) and Code of Criminal Procedure (Article 689-11), https / / www

legif rance. gouv . fr!.
dportai Luxembourg Legal. Luxembourg Penal Code (Article 736 quater) , https /!legilux . public, lu

2.2.3 How can war crimes be prosecuted in Luxembourg?

Luxembourg also allows for the prosecution of genocide, crimes against humanity, and war crimes
under its Penal Code. However, like France, the scope of universal jurisdiction is somewhat limited.

Crimes Covered:

• Genocide: Luxembourg criminalizes genocide under its Penal Code (Article l36quater), incor
porating the definitions from the Rome Statute and other international conventions20.

• Crimes Against Humanity and War Crimes: Luxembourg has provisions forthe prosecution of
these crimes, and t aligns with international law obligations.

Conditions for Prosecution:

• Rome Statute21: Luxembourgs laws are aligned with the Rome Statute of the 1CC, and uni
versaI jurisdiction applies primarily when the suspect is present in Luxembourg or if the crime
was committed against a Luxembourger.

• Presence Requirement: The accused must be present in Luxembourg for the courts to exer
cise universal jurisdiction over genocide, war crimes, or crimes against humanity.

• No Double Jeopardy: Lïke other European countries, Luxembourg does not allow prosecution
if the person has already been tried for the same acts elsewhere.

20Portal, Luxembourg Legal. Luxembourg Penal Code (Article 736 quater) , https //legilux . public, lu.

21iRome Siatute of the international Criminai Court (1998). international Criminal Court (1CC), www. icc—cpi . int/’sites!
default/files!2024—05!Rome—Statute-eng . pdf.
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Relevant Legal Provisions:

Penal Code (Article l36quater)22: Establishes the crime of genocide and the possibihty of pros
ecution under certain conditions. It closely mirrors the language cf international conventions
like the Genocide Convention and the Rome Statute.

2.3 Lessons Iearned from past experiences: Luxembourgs participation in
sanctions against States violating International Law

Luxembourg supported various international justice initiatives, including the International Crimi
nal Tribunal for the former Yugoslavia (ICTY)23 and the International Criminal Tribunal for Rwanda
(ICTR)24. These tribunals, primarily based in The Hague and Arusha, were politically and financially
supported by Luxembcurg.

In cases involving Rwandan genocide suspects, Luxembourg, like many EU countries, has engaged
in extradition cooperation or assisted with international law enforcement efforts in collaboration
with the ICTR25.

Luxembourg, as a Member cf EU, has played an active role in supporting and implementing the EU’s
sanctions regime against Russia in response te the countrys actions, particularly its annexation of
Crimea in 2014, the ongoing conflict in Eastern Ukraine, and more recently, the invasion of Ukraine
in 202226.

2.3.1 Key Steps Luxembourg Took in Sanctioning Russia

Implementation of EU Sanctions:

Luxembourg, like other EU Member States, s obligated to implement the sanctions agreed upon
at the EU level. This means that Luxembourg adheres te the full range cf EU restrictive measures
targeting Russian individuals, entities, and sectors.

These sanctions include:

• Asset Freezes: Freezing the assets cf Russian oligarchs, political figures, and businesses
linked to the Kremlin.

• Travel Bans: Preventing sanctioned Russian individuals from entering EU territory, including
Luxembourg.

• Trade and lnvestment Restrictions: Banning exports cf certain goods and technologies to
Russia, especially in sensitive sectors like energy, defense, and aviation.

• Financial Sanctions: Restricting access to EU capital markets for Russian State-owned banks
and businesses, including cutting off key Russian banks from the SWIFT international pay
ment system.

22PortaI Luxembourg Legal. Luxembourg Penal code (Article 736 quater), https ://1 egilux . public . lu.
23Nation, United. The International Criminal Tribunal for the former Yugoslavia, https //www. icty . org/en/press/new—

president—european—union—grand-duchy—luxeinbourg—will—make-co-operat ion—icty-bas i c?utm_source.

24lnternational Criminal Tribunal for Rwanda, https //unictr. irmct . orgjen/tribunal.

25lnternational Criminal Tribunal for F? wanda, https : //unictr. irmct org/en/tribunal.

26LuxTimes. Sanctions on F? ussia, https : //www. luxtimes . lu/europeanunion/luxembourg-one—of-six—countries—

to—seize--l4bn—russian—assets/1340250 html.
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Luxembourg’s Rote as a Financial Hub:

• Luxembourg is a major global financial center, and as such, it has been crucial in freezing
Russian assets and implementing EU financial sanctions.

• The CSSF, Luxembourg’s financial regulatory authority, has been actively monitoring and en
suring compliance with the financial sanctions imposed on Russia.

• Luxembourg has been diligent in identifying and freezing the assets of Russian entities and
oligarchs operating within its jurisdiction. According to reports, Luxembourg has frozen sig
nificant amounts of Russian assets as part of its commitment to EU sanctions.

Support for Expanded Sanctions:

• Luxembourg has consistently supported further sanctions against Russia within the EU frame
work. It backed the comprehensive sanctions packages imposed following Russia’s fuIl-scale
invasion of Ukraine in February 2022.

• Luxembourg’s ex-Prime Minister then, Xavier Bettel, has been a vocal supporter of tough EU
measures against Russia. Luxembourg has endorsed ail major EU decisions regarding sanc
tions, including those targeting Russian ou and gas exports, the financial sector, and individu
aIs linked to the Putin regime.

Humanitarian and Diplomatic Support for Ukraine:

• Beyond sanctions, Luxembourg has provided humanitarian aid and military assistanceto Ukraine.
While nota military powerhouse, Luxembourg has contributed financial aid and defense equip
ment to help Ukraine resist Russian aggression.

• Luxembourg has also supported Ukrainian refugees and taken part in EU efforts to provide
temporary protection for d isplaced Ukrainians.

Compliance with EU Energy Sanctions:

• Luxembourg, although not a major energy producer or consumer, has complied with the EU’s
energy sanctions on Russia, including efforts to reduce dependency on Russian ou and gas.
These measures include participation in the EU’s phased ou embargo and agreements on lim
iting imports of Russian coal and liquefied natural gas (LNG).

Seizing and Freezing Russian Assets:

• Luxembourg, as a hub for holding companies and international financial transactions, has
been critical in tracking and freezing assets of Russian oligarchs and State-owned enterprises.
The country bas been involved in the broader EU effort to target Russian wealth parked in
foreign financiai institutions, real estate, and other assets.

Luxembourg authorities have ensured that Russian offshore companies and investment vehi
des operating through its financial sector are subject to EU sanctions, cutting them off from
the European financial system.

Luxembourg’s Broader Diplomatic Stance:

Luxembourg’s leadership bas taken a clear stance in support of Ukraine and against Russian ag
gression:

• Condemnation of Russia’s Invasion: ex-Prime M inister Xavier Bettel has repeatedly condemned
Russia’s invasion of Ukraine, describing it as a clear violation of international law. Luxembourg
hasjoined other EU and NATO countries in calling for accountability for war crimes committed
by Russian forces in Ukraine.
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• Support for EU Unity: Luxembourg has stressed the importance cf EU unity in confronting
Russia, consistently advocating for strong collective action in sanctioning Moscow and sup
porting Ukraine.
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Criteria for Sanctioning Individuals

Sanctions should be imposed on individuals meeting one or more of the following criteria:

• Direct involvement in the planning, authorization, or execution of war crimes, crimes against
humanity, or genocide, e.g. Prime Minister Benjamin Netanyahu, Defense Minister Yoav
Gallant°.

• Command responsibility, including failure to prevent or punish subordinates’ crimes (e.g.
IDE Chief of Staff Herzi Halevi, Head of Shin Bet Ronen Bar, Finance Minister Bezalel
Smotrich) as done bythe United Kingdomb.

• Financial facilitation of criminal conduct (e.g., business owners profiting from illegal settle
ment activity, arms manufacturing, or spyware export). (e.g. lsaac Benbenisti, CEC of NSO
Group)

• Propaganda and incitement by media figures or religious leaders actively advocating for
genocidal policies.

• Media figures and commentators from outlets like Channel 14, which openly support mass
violence, ethnic cleansing, and collective punishment. For example: Zvika Fogel, Knesset
memberfrom the Otzma Yehudit party, who openly called for flattening Gaza and eliminating
its inhabitants; Chief Rabbi of Safed, Shmuel Eliyahu who called for indiscriminate killing of
Palestinians and issued religious rulings that justify attacks on civilians.

Sanctions against family members.

While international law does not allow for collective punishment, targeted sanctions against family
members are permissible when:

• Family members act as financial proxies, laundering or managing assets.

• They benefit directly from the proceeds of crimes (e.g., ownership of property, trust funds,
sheil companies).

• They facilitate or support international crimes through business, lobbying, or political activ
ities.

This practice is consistent with EU sanctions regimes, such as those applied to Russian oligarchs’
families following the invasion of Ukraine.

3lnternational Criminal court - Pre-Trial Chamber / — Arrest Warrants - November 2024, https: //www. icc—cpi. int/
news/situation—state—palestine--icc—pre—trial—chamber—i—rejects—state—israels—challenges.

bBBC
- UK sanctions far-right Israeli ministers for ‘inciting violence’ against Palestinians, https : //www .bbc corn/news/

articles/c8xgklekl9lo.
cLaw for Palestine Re/eases Database with 500+ Instances of Israeli Incitement to Genocide — Continuously Updated,

https //law4palestine .org/law—for—palestine—releases—database—with—500—insta.nces—of—israeli—

incitement—to—genocide-continuously—updated/.
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2.3.2 Recommended Forms of Sanctions

Asset Freezes and Financial Surveillance

Freeze ail assets held by individuals complicit in international crimes and their immediate family
members. This would require Luxembourg-based financial institutions to conduct due diligence on:
investments tied to occupied territories, accounts linked to sanctioned individuals, real estate own
ership, trust funds, or corporate structures benefiting those individuals.

Travel Bans and Visa Revocations

Luxembourg must impose entry bans on ail designated individuals and their immediate family mem
bers where legally justifiable, including former and/or current members of the IDE This includes:
prohibiting entry into Schengen Area countries, revoking residence permits or citizenship granted
on economic grounds, denying study visas, diplomatic privileges, or participation in officiai visits.

Blackiisting of Institutions

Family-run foundations, think tanks, academic chairs, or media platforms used to sanitize, promote,
or launder atrocity crimes must be sanctioned, defunded, and excluded from EU or international
cooperation programs.

Enforcement and Monitoring

Luxembourg must strengthen enforcement through: regular publication of sanction lists and justifi
cation criteria, inter-agency coordination between the Ministry of Justice, Ministry of Finance, CSSF
Administration de l’Enregistrement, des Domaines et de la TVA (AED) and CAA, collaboration with
international partners, including Europol, the 1CC, and the EU Sanctions Map, creation of a dedicated
task force to investigate ties between financial entities and suspected war criminals.

Political and Diplomatic Messaging

Sanctioning individuals sends a powerful signal: Luxembourg wiIl not offer refuge, privilege, or im
punity to those responsible for international crimes. It reaffirms the principle that genocide is not a
policy disagreement but a crime that engages personal accountability regardless of political posi
tion, wealth, or influence.

2.3.3 What actions have been taken so far against Israel?

The Common Foreign and Security Policy (CFSP)27 contributes to the EU’s objectives of preserv
ing peace, strengthening international security, promoting international cooperation, and developing
and consolidating democracy, the rule of law and respect for human rights and fundamental free
doms. Restrictive measures, or sanctions, are one of the EU’s tools to promote the objectives ofthe
CFSP. These include safeguarding the EU’s values, its fundamental interests and security; consoli
dating and supporting democracy, the rule 0f law, human rights, and the principles of international
law; preserving peace; preventing conflicts and strengthening international security.

27European commission - common Foreign and Secunty Policy, https : //commission. europa. eu/funding—tenders/

f ind-funding/eu-funding-programmes/common-foreign—and—security—policy_en.
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Sanction Map28 does flot show lsrael as of the date October 2024.

The European Union sanctions on Israel has been very limited covering a handful of individuals and
entities. That was taken in two steps:

• Four individuals and two entities as of April 202429

• Five individuals and three entities as of July 2024°.

The sanctions are Iimited to violations of human rights in the West Bank and East Jerusalem.

28Sanction Map, https: /Jwww. sanctionsmap . eu/#/main.

29Council sanctions four individuals and Iwo entities over serious human nghts abuses against Palestinians, https : //www.

consiliuni. europa. euJen/press/press—re1easesJ2O24/O4/t9/extretnist—sett1ers—in--the—occupied—test—bank—

abuses—against—palestinians/.

30Council sanctions five individuals and three entities sanctioned under the EU Global Human Rights Sanctions Regime,
https: . consiliuin. europa. eu/en/press/press—releases/2024/07/15/extremist—israeli—settlers—in--

to-gaza-five—individuals—and—three—entities—sanctioned-under-the-eu-global—human-rights—sanctions—

regime/.
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3
WEAPON EMBARGO & DUAL USE ITEMS

Luxembourg has a moral and legal obligation not to take part in any way in the ongoing genocide in
Gaza. As o State it is imperative to take a stand and not to be complicit in supporting the supply of
arms to regimes that commit gross human rights violations and very specifically in supporting the
genocide committed by lsrael in Palestine. Luxembourg, like other EU Member States, implements
weapon embargoes based on international and EU regulations. Weapon embargoes are restrictions
or prohibitions on the sale, export, and supply of arms, military equipment, and related services to
certain countries, entities, or individuals. These embargoes are typically imposed in response to
international conflicts, human rights violations, or risks to regional or global security.

In addition to the ru?ings by the ICJ and other legal frameworks mentioned above, the sections
below lay out turther legal frameworks and international resolutions that can additionally support
the implementation by Luxembourg of an arms embargo against lsrael.

3.1 Legal and Moral obligations for Weapon Embargo on lsrael

UN SecUrity CoUncil Resolutions 465 (1980) ami 2334 (2016)

• Resolution 465 (1980)31: This resolution concerns Israeli settiements in the occupied terri
tories, including East Jerusalem. The resolution calis on Israel to stop settlement activities,
considers the settiements illegal under international Iaw, and thus nulI and void, and urges
ail States “not to provide lsrael with any assistance’ that could support the settlement enter
prise, this includes military aid or arms that might be used in support of the settlements or the
occupation.

• Resolution 2334 (2016)32: Like Resolution 465, this resolution focuses on the illegality and
nuliity of lsraeli settiements in the occupied Palestinian territories. It reaffirms the obligation
of States not to recognize changes to the pre-1967 borders and calls for ail States to distin
guish between Israel and the occupied territories in their dealings. Although this resolution
does not cali fora direct arms embargo, it reinforces the international legal framework regard
ing Israel’s actions in the occupied territories, which could support arguments for restricting
military cooperation or arms sales linked to those activities.

Human Rights Council Resolution (2018)

• In 2018, the UN Human Rights Council (UNHRC) passed a resolution that emphasizes the
responsibility of States to ensure that their authorities and private entities do not become
involved in actions that contribute to serious violations of international humanitarian law or
human rights. This includes the sale or provision of arms to end users (e.g., military forces)
that are known or Iikely to use those arms in such violations.

• The resolution can be interpreted as urging States to avoid arms sales to any parties, including
lsrael, if there is credible evidence or risk that those arms could be used in the violation of
international law, including in the occupied territories.

31UN Security Council Resokition 465(7980), https : //digitallibrary.un. org/record/11767/?vpdf.

32UN Security Council F?esolution 2334 (2076), www.un. org/webcast/pdfs/SRES2334—2016.pdf.

33Human Rights Council Resolution 2018, https //www. ohchr. org/en/press—releases/2018/09/human—rights-

council—adopts—1O—resolutions—and—one—presidential—statement.
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While the resolution does flot explicitly name lsrael, it establishes s frameworkthrough which States
are expected to ensure that arms transfers do flot facilitate serious violations of international hu
manitarian law. Given the ongoing genocide and human rights violations involving lsrael, Luxem
bourg could cite this resolution to act against the supply of weapons to lsrael.

General Assembly Resolution ES-9/1 (1982)

Resolution ES-9/1, passed by the UN General Assembly during its 9th emergency special session
in 1982, explicitly called fora comprehensive military embargo on lsrael. This was during the “First
Lebanon War” when lsrael invaded southern Lebanon, and the international community condemned
the actions as disproportionate and leading to significant civilian harm. The resolution called on
member States to impose a military embargo on lsrael and to cease supplying lsrael with arms,
military equipment, and other assistance that could support its military operations.

3.2 Sanctions Request

Laid out below are cases where Luxembourg is specifically involved or connected to the purchase,
sale or transit of weapons and dual use items to or from companies implicated in the ongoing geno
cide against the Palestinian population and/or in the illegal occupation of the Palestinian territories.

3.2.1 Elbit Systems Ltd

Elbit Systems Ltd General Description

Elbit Systems Ltd (Elbit) is an lsraeli multinational defense electronics company that develops a wide
range of military, aerospace, and security products. It is one of the largest defense companies in
lsrael and is known for producing advanced technology for defense applications, including systems
for air, land, sea, and cyber defense.

Weapons systems and their use in the ongoing conflict

Unmanned Aerial Vehicles (UAVs)/Drones: Elbit is a major producer of unmanned aerial sys
tems (UAS), which are used for intelligence, surveillance, reconnaissance (ISR), and combat
purposes. Some of their well-known UAVs include the Hermes series of drones, such as the
Hermes 450 and Hermes 900. Elbit on its website daims that Elbit’s UAS (Unmanned Aerial
System — drones plus the ground systems) are the backbone of the lsrael Defense Forces
(IDE)35. It is reported that Elbit supplies about 85% of the drones used bythe IDF and the use
of Elbit drones in the Gaza conflict is widely reported. Between October and November 2023,
90% ofthetargeted killings carried out bythe lsraeli military in Gaza and the north were carried
out using drones. Elbit Hermes 900 and Hermes 450 UAVs have been used for such targeted
attacks in Gaza, and in previous attacks on Gaza in 2021, and 201436.

Artillery — Additionally, Elbit provides artillery shelis, cannons, bombs, mortar munition, cluster
munition, night, and peripheral vision helmets.

34UN General Assembly lResolution ES-9/1 (1982), https : / / www palquest org / en / historictext / 10029 / unga —

resolution—es—91.

35Elbit Systems Ltd Officiai Website - Elbit Systems UAV’s, https : //www. elbitsystems com/autonomous/aerial/male—

unmanned-aircraft—systems/elbit-systems-uavs.

36Who Profits - Elbit Systems Ltd company profile, https : //www whoprofits org/companies/company/3794?elbit—
systems.
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In October 2023, it was reported that the lsraeli Air Force was using Elbit’s MPR 500 bombs in
its airstrikes on Gaza37. The MPR 500 is a 500 lb. (230 kg) multi-purpose rigid penetration and
surface attack bomb, adapted for densely populated urban ares warfare and Iaunched from
jet fighters. They are also reported to have been used in June 2025 in the attacks against
Iran38.

• KLP the largest pension fund in Norway, excluded Elbit concluding that it was clear the com
pany produced internationally banned cluster munitions39.

• West Bank and Gaza Wall — Elbit provides components for the illegal separation wall in the
occupied West Bank4° and also for the wall which supports the siege on Gaza41.

• In addition, Elbit produces systems for so-called “sterile’ security zones, artillery, and optical,
targeting and navigation components, which can be installed into NATO-produced equipment,
surveillance equipment and even cyber security products.

• Elbit systems tests its weapons on Palestinians and markets ‘battle tested’ weapons which
it then monetizes through the sale to the rest of the world. As quoted by an lsraeli weapons
company CEC in 2014 “After every campaign of the kind that s now taking place in Gaza, we
see an increase in the number of customers from abroad.”42.

Elbit Systems Ltd General Description

• European Parliament Actions on systems such as Elbit (2024): In response to the grow
ing concern over lsrael’s role in the Palestinian conflict, European legislators, have called for
stronger oversight of defense companies like Elbit where the European Commission replied
mentioning that individual member States were responsible to comply with the applicable Iaw;

• EU Export Controls44: European Iawmakers have called for stricter controls on arms exports.
There are growing discussions about creating a unified EU stance to prevent the misuse of
such technologies in confiict zones or against civilians, especially under regimes violating bu
man rights.

37Who Profits - Elbit Systems Ltd company profile, https : J/www whoprofits org/companies/company/3794?elbit-

systems.

38lsrael Defense - Report: lsrael Used Elbit-Made MRP-500 Bomb in Strike on Iran, https : //www. israeldefense. co . iii

en/node/65403.
39KLP - Decision to exclude companies that produce controversial weapons, https : / / www . klp . no / en / corporate -

responsibility — and — responsible - investments I exclusion - and - dialogue I Decision Y. 2Oto Y. 2Oexclude Y.
2OcompaniesY.2OthatY.2OproduceY,2OcontroversialY.2Oweapons .pdf.

40Middle East Institute - Nowhere to hide: The impact of lsrael’s digital surveillance regime on the Palestinians, https

//www.mei .edu/publications/nowhere—hide—impact—israels—digital—surveillance—regime—palestinians.

41Who Profits - Elbit Systems Ltd company profile, https : //www . whoprofits . orglcompanies/company/3794?elbit-

systems.

42A1-Haq - The Surveillance lndustry and Human Rights: lsrael’s Marketing of the Occupation of Palestine. Submission to
the UN Special Rapporteur on the Promotion and Protection of the lRight to Freedom of Opinion and Expression, https / /
www. alhaq. orglcached_uploads/download/alhaq_fileslimages/storieslPDF/Submission_to_the_UN_Special_

Rapporteur_on_the_Promotion_and..Protection_of_the_Right_to_Freedom_of_Opinion_and_Expression.pdf.

43EU Parliament Actions on systems such as Elbit Systems Ltd (2024), https //www. europarl . europa. eu/doceol
document/E—9--2024—000468_EN . html.

44EU Export Contrais, https: I/www . consilium. europa. eu/enlpresslpress—releasesI2O25JO4Ii4/arms—export-

control—council-reviews—eu—framework-strengthening-the—control—and—accountability—of —international

arms-trade/.
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Elbit Systems Ltd in Luxembourg

Elbit has been involved in various European defense initiatives, including contracts with NATO and
member States. One significant development is the establishment of a service center in Luxem
bourg45, supporting NATO’s Multinational Multi-Role Tanker Transport (M RTT) fleet. This faciiity, run
by the NATO Support and Procurement Agency (NSPA), wiii provide maintenance for Elbits Direct
infrared Countermeasures (DIRCM) systems, which heip protect aircraft from heat-seeking mis
siles. Additionaiiy, Elbit bas been awarded contracts for advanced defense systems, such as the
MUSIC DIRCM46, a iaser-based countermeasure technology used on NATO MRTTs. The company’s
relationship with NATO has been pivotai in strengthening the alliances defense capabilities. These
actions reflect Luxembourg’s ongoing role in supporting NATO defense infrastructure and through
it, the hnkto Elbit. NSPA has aiso been involved in conferences, exhibits and in integrating in national
ievei research such as Luxinnovation47

3.2.2 NSO Group

NSO Group General Description

The NSO Group (NSO), an lsraeli technoiogy company, is best known for developing the highiy in
vasive Pegasus spyware, which enabies remote surveillance of smartphones, often used for mon i
toring messages, cails, and other private data without user knowiedge. Established in 2010, NSO’s
founders Omri Lavie, Shaiev Hulio, and Niv Karmi, are ail former members of the Israeh lntefligence
Corps Unit 8200, an unit known for its unethical surveillance of civihans48.

Pegasus spyware depioyment bas sparked controversy worldwide due to allegations of misuse, in
cluding surveillance ofjournahsts, activists, and opposition figures. The company daims it foflows
rigorous comphance standards and human rights pohcies to prevent misuse, but NSO has become a
symboi of misusing technological toois at the expense of individual human rights considerations. it
began with reports4° about the way in which Pegasus spyware was misused against human rights
activists and journahsts. Soon after, hundreds of additionai cases5° from around the world were
reveaied (inciuding many high-profiie figures, such as 10 prime ministers, three presidents, and a
king)51.

indeed, Pegasus spyware, with its zero click technoiogy, isa highiy invasivetool, designedto covertiy
take full control of a phone’s functionahty, inciuding access to passwords and ail encrypted data,
past and present, stored on the device or in the cioud.

45Elbit Systems to provide DIRCM service center for NATO MRTT fjeet, https : //defence—industry. eu/elbit—systems—
to—provide—dircm—service—center—for—natos—mrtt—fleet/.

46Elbit Systems to provide DIIRCM services to NATO center, https : //www. elbitsystems. com!news/elbit-systems

signs-contract—provide—dircm—service--center—nato.

47NSPA in Luxembourg https : //events. luxinnovation. lu/defence—tecbnology—and—innovation—day-2024-

/partner/b4dcdicc-5i90—ef ii-8473—6O45bdaO7ccf/nato—support—and—procurement—agency—nspa.
48lsraeli elite unit soldiers condemn army abuses, https: . dw. com/en/israeli-soldiers-condemn-abuses--on

palestinians—in—open—letterla—t7919092.

49Tracking NSO Groups Pegasus Spyware to Operations in 45 countries, https : //citizenlab. ca/2018/09/hide—and—

seek-tracking-nso—groups—pegasus—spyware-to—operations—in—45—countries/.

50NS0 - Pegasus Spyware List 0f individuals targeted, https : //www . haaretz. com/israel—news/tech—news/2022—04--

d3be—ad7f—ff7b5a600000.

51NS0 - Pegasus Spyware - On the list: Ten prime ministers, three presidents and e king, https : //www. washingtonpost.
com/worldJ2O2i!07/20/heads—of—state—pegasus--spyware/.
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Additional use of technology in the ongoing confiict and beyond:

• Palestinians literally have nowhere to hide!52 Amnesty International in its reports have docu
mented the extensive use of surveillance by lsrael in the occupied West Bank53;

• In Gaza, technologies that intercept calls, messages and communications are reportedly used
to generate so-called “kill lists.’54 NSO group’s affiliate “Circles” uses a technology that enables
mass interception oftelecommunication data—calls, SMS, emails—which can befed into ma
chine learning systems to identify and target activists.

Luxembourg Response on the NSO group

• The Pegasus Project, of 2021, exposed the global scale of Pegasus spyware attacks on
journalists, human rights defenders, and civil society groups. The then Luxembourg Foreign
Minister, Jean Asselborn, acknowledged the potential consequences of Luxembourg being
used as a conduit for spyware sales to unauthorized buyers, considering that the country has
been chosen by the NSO as its European hub. Mr. Asselborn declared in the strongest terms
that Luxembourg applies ail export control obligations to the letter and would not tolerate that
the operations of any Luxembourg based NSO entity would contribute to human rights viola
tions56. The Foreign Minister’s letter57 to Y ofthe NSO group entities in Luxembourg reminded
them of the non-binding UN Guiding principles of Business and Human Rights, of the legally
binding domestic law58, and of the EU export controls on dual use items59 such as Pegasus
intrus ive spyware.

• Luxembourg parliamentary question by member of the Parliament Nathalie Oberweis (July
2021)60, raised question on the legal framework of NSO’s operations in Luxembourg, consider
ing the Iack of appropriate export license for its Pegasus spyware, as confirmed by the answer
given bythe then Minister of Foreign Affairs and Minister of Trade and Commerce. According
to Luxembourg law, it is mandatory for companies to apply for permits to export dual use or
defense related goods, regardless of the nature of the operations of the individual company
(back-office versus operational). The Luxembourg government still needs to provide clarity
on the Luxembourg based NSO entities’ legal framework and authorization process, or lack
thereof.

52Nowhere to hide: The impact of lsrael’s digital surveillance regime on the Palestinians, https J / www mei edu /
publicationslnowhere—hide—irnpact—israels--digital—surveillance—regime—palestinians.

53lsrael/OPT lsraeli authorities are using facial recognition technology to entrench apartheid, https : //www. amnesty. org/

enhlatest/news/2023/05/israel—opt—israeli—authorities—are--using—facial—recognition—technology—to—

entrench-apartheid/.

54’Lavender The Al machine directing lsrael’s bombing spree in Gaza, https : //www. 972mag. com/lavender—ai—israeli—

army—gaza/.

55The Pegasus Project, https: //securitylab anmesty. org/case-study-the—pegasus-proj ect/.

56communiqué du Ministère des affaires étrangères et européennes - Dossier NSO / Pegasus, https //gouvernement.

lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2021/07—juillet/21—maee—nso—pegasus html.

57Lettre du Ministère des affaires étrangères et européennes - NSO / Pegasus, https //gouvernement lu/dam—assets/

documents J actualites / 2021 / 07—juillet / 21 — asselborn — lettre — nsogroup / Lettre — aux — dirigeants — des —

societes—aff iliees—au—NSO—Group pdf.

58Loi du 27juin 2018 relative u contrôle de l’exportation, du transfert, du transit et de l’importation des biens de nature stricte
ment civile, des produits liés à la défense et des biens à double usage, https : //legilux public. lu/eli/etat/leg/loi/

2018/06/27/a603/j o.

59Regulation (EU) 2021/821 ofthe European Parliament and ofthe Council of 20 May 2021 setting up a Union regime for the
control of exports, brokering, technical assistance, transit and trans fer of dual-use items (recast), https //eur-lex . europa.

eu/eli/reg/2021/821/oj /eng.

60Luxembourg parliamentary question by member of Ihe Parliament Nathalie Oberweis (July 2021), https: //www. chd. lu/

fr/question/21988.
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European Response on the NSO group

• The European Data Protection Supervisor in February 202261 demanded strict implementation
of the EU legal framework on data protection calling for an EU ban on the development and
deployment of spyware with the capabiiities of Pegasus to protect fundamental rights and
freedoms

• The European Parliament adopted spyware surveillance standards in June 202362. These
recommendations outiine a three-Iayer regulatory approach: an initial authorization process,
ongoing oversight, and a remedial mechanism. The recommendations set out a range of
proposais, including investigations into suspected abuse; EU standards for the deployment
of spyware; legal remedies for people who have been targeted; strict enforcement of the EU’s
export control rules; an EU Tech Lab to conduct technical investigations; and coordination with
third countries. The recommendations have not been put in place.

Response on the NSO group from International bodies, United States, and legal cases

• Cails for Moratorium on Spyware sales, from UN Experts, 202163, warning against the danger
ofallowingthe sectorto operate as “a human rights-free zone’ and from Amnesty International,
202164.

• The US Government sanctioned NSO group in 202165, citing that their products and services
“have enabled foreign governments to conduct transnational repression, which is the practice
of authoritarian governments targeting dissidents, journalists and activists outside of their
sovereign borders to silence dissent. Such practices threaten the rules-based international
order.” The US bas also sanctioned other spyware products, Candiru and lnterlexxa. NSO
Group’s relentless lobbying of the US. government reveals the effectiveness of sanctions and
the economic pressure it faces from being excluded from a major market.

• Further, there are many ongoing and concluded legal cases within and outside Europe target
ing NSO, many of them citing Luxembourg based entities of the group, such as Osy Technol
ogy and Q Cyber security66.

NSO group’s activities in Luxembourg

As mentioned above, Luxembourg plays a pivotai role in the global spyware industry as the host
country of more than 20 entities representing the NSO group.

61EU watchdog cails for ban on surveillance tool Pegasus, https: //www. reuters. com/business/media—telecom/eu
watchdog—calls—ban—surveillance—tool—pegasus-2022—02—15/#: - :text=AMSTERDAMY,2CY.20FebY2015Y,20X

28ReutersY•29Y20 —Y20TheY.20Europeanh20UnionX27s theY20most X2ointimateY.2oaspectsY.200f Y,20ourY20dai1yY.

20lives$/,22.
62European Parliament adopted spyware surveillance standards - June 2023, www europari . europa. eu / RegData J

etudes/BRIE/2024/766262/EPRS_BRI (2024)766262_EN. pdf.

63Spyware: Rights experts push for surveillance technology moratorium, https /Jnews ,un. org/en/story/2021/08/

1097632.

64Amnesty Urges Moratorium on Surveillance Technology in Pegasus Scandai, https : / / www . securityweek , com /
amnesty-urges—moratorium-surveillance-technology—pegasus—scandal/.

65The United States Adds Foreign companies to Entity List for Maliclous cyberActivities, https ://2021—2025. state.
gov/the—united—states—adds—foreign—compauies—to—entity—list—for—malicious—cyber—activities/.

66Ongoing and concluded legal cases within and outside Europe targeting NSO group, https : //citizenlab. ca/2018/
12/litigation—and—other—formal—complaints—concerning—targeted—digital—surveillance—and—the—digital-

surveillance—industry/#NSO.
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The Pegasus inquiry from the European Parliament noted that NSO is still able to operate thanks to
the entities based in Luxembourg, such as Q Cyber Technologies. On August, 24, 2022, it was re
vealed that NSO had booked more than half of its sales over the two previous years in Luxembourg,
making clear that Luxembourg functions as an important business hub for NSO.

We believe that NSO’s presence in Luxembourg damages the country’s reputation and international
standing.

Luxembourg Moral and Legal Obligations for Weapon and Dual use items Embargo

Considering the above, the Luxembourg State should:

• Provide evidence that Luxembourg is not involved or connected to the purchase, sale or
transit of weapons and dual use items to or from companies implicated in the genocide or in
the illegal occupation, especially in connection with the NSO Group, Elbit Systems Ltd or any
other similar implicated entities. This should include reviewing the Luxembourg Business
Registers thoroughly covering subsidiaries and business partners.

• Review of the Government Records and Procurement Lists, to assess if any government
entities may have collaborated with or procured services Iinked to the NSO Group, Elbit Sys
tems Ltd or any other organization that may be part of weaponry supply for Israel.
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4
SANCTIONS ON FINANcIAL SECTORS

4.1 Luxembourg Precedents on Financial Sanctions Enforcement

Exemplifying its compliance obligations, Luxembourg, through the EU sanctions regime, has been
applying restrictive measures, among others, on the following countries:

• Afghanistan, sanctions imposed for terrorism reiated crimes and ongoing humanitarian crisis:
arms embargo, travel ban, assets freeze targeting government officiais associated with the
Ta h ban.

• Iran, sanctions imposed for nuclear prohferation, human rights violations, and terrorism: as-
sets freeze, travel restrictions and prohibition on financial transactions.

• Libya, sanctions imposed for human rights violations: arms embargo, travel ban, assets freeze
targeting the family of Muammar Al-Qadhafi and certain government officiaIs.

For more information on the EU sanctions regime, please refer to the Financial Action Task Forces
officiaI website67.

Specifically, Luxembourg implemented EU sanctions against Russia through directly applicable reg
ulations, inciuding Council Regulation (EU) No 833/2014 (trade/financiai restrictions)68 and Regu
lation (EU) No 269/2014 (asset freezes)69. The CSSF and Ministry of Finance enforced these mea-
sures by:

• freezing assets of designated entities (e.g., VTB Bank) using Luxembourg’s Register of Bene
ficial Ownership for identification70;

• monitoring financial sector compliance71;

• publiciy affirming strict alignment with EU sanctions. In 2022, Luxembourg’s Foreign Minis-
ter exphcitly Stated that ail sanctions were applied “strictly, without exception”, underscoring
adherence to Article 215 TFEU and Article 25 UN Charter obligations72.

For more examples on sanctions: International financial sanctions - Ministry of Finance - The Lux
embourg Government73.

67Financial Action Task Forces officiai website, https : //www. f atf —gaf ± . org/en/home . htm.

68councilRegulation (Eu) No 833/2074 of 37 .JuIy 2074 concerning restrictive measures in viewof Russia’s actions destabil
ising the situation in ukraine, https : /Jeur—lex . europa. eu/el i/reg/2014/833/oj /eng.

69council Regulation (Eu) No 269/2074 of 77 March 2074 concerning restrictive measures in respect of actions undermining
or threatening the territorial integrity, sovereignty and independence of ukraine, https : //eur—lex. europa. eu/eli/reg/

20t41269/oj /eng.

70FAQ on asset freeze and prohibition to make funds and economic resources available, https : //europeansanct ions.
com/wp-content/uploads/2023/04/26—April—2023—EU—Commission-FAQs-Asset—freeze-and-prohibition—to—

make-funds—and—economic-resources-available—compressed . pdf.

71Eu restrictive measures in view of Russia’s war of aggression against ukraine, https : //eur—lex. europa. eu/legal—

content/EN/TXT/HTML/?uri=LEGISSUM: 25_2#: - : text=TheY2ûdecisionsY2OandX2OregulationsY.2ocollectivelyY.

2OputY,20in’L2oplace , to’/,2OtheY,2oRussianY,2owar’/,200fY,2oaggressionY.2OagainstY.2oUkraine..

72Luxembourg MAE - Implementation of Restrictive Measures, https: //mae . gouvernement . lu/en/directions—du
ministere/affaires—europeennes/organisations—economiques—int/mesures—restrictives html.

‘3lnternational financial sanctions - Ministry et Finance - The Luxembourg Government, https: //mf in. gouvernement . lu!

en/dossiers/20i8/sanctions—financiaires—internationales.html.
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Sincethe beginning of the war against Ukraine in February 2022, EU implemented 17 sanctions pack
ages against Russia, including assets freeze on Vladimir Putin, Sergej Lavrov and Duma members,
SWIFT bans on some banks and ban on EU capital market access.

4.2 Examples of Iinks between the Luxembourg financial ecosystem and Israel

4.2.1 Fonds de Compensation de la Sécurité Sociale

The Fonds de Compensation de la Sécurité Sociale (‘FDC’) was established in 2004 and its mission
is to prudentially manage the compensation reserve of the general pension insurance scheme and
to achieve an effective return while diversifying risks.

Being a public institution, the FDC is supervised by the Ministry of Health and Social Security.

In 2007, the FDC created an investment vehicle, the Fonds de Compensation de la Sécurité Sociale,
SICAV-FIS (the ‘FDC SICAV’), to invest part of the compensation reserved to the FDC.

The FDC SICAV is supervised by the CSSF74.

Based on the FDC SICAV audited financial Statements as of 31 December 2024, the FDC SICAV,
through several of its sub-funds, is invested in the following lsraeli companies:

Azrieli Group Ltd;

Paz Retail and Energy Ltd;

• Bank Hapoalim BM;

• Bank Leumi Le-Israel BM;

• Elbit Systems Ltd;

• Isracard Ltd;

• lsrael Discount Bank Ltd;

• Mizrahi Tefahot Bank Ltd;

• Nice Ltd;

Bezeq the lsraeli Telecommunication Corp. Limited;

• Cellcom lsrael Limited;

• First International Bank 0f lsrael Limited;

Airport City Ltd;

Alony Hetz Properties & Investments Ltd:

• Amot lnvestments Ltd;

74Fonds de Compensation de la Sécurité Sociale - webs ite, https 11f dc. public. lu/en . html.

75FDC SICAV - Financial Statements 37.72.2024, https : 11f dc. public. lu/dam—assetslpublicationslsicav—annual—
report—2O241231-final . pdf.
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• Ashtrom Group Ltd;

• Big Shopping Centers Ltd;

• CamtekLtd;

• Clal Insurance Enterprises Holdings Ltd;

• Danel Adir Yeoshua Ltd;

• Delek Group Ltd;

• Delta Galil Ltd:

Electra Ltd;

• Energix-Renewable Energies Ltd;

• En light Renewable Energy Ltd;

• Equital Ltd;

• Fattal Holdings 1998 Ltd;

Formula Systems 1985 Ltd;

• Fox Wizel Ltd;

G City Ltd;

• Harel Insurance lnvestments & Financial Services Ltd;

• Hilan Ltd;

• lsrael Corp Ltd;

• Kenon Holdings Ltd;

• Matrix li Ltd;

• Mega Or Holdings Ltd;

• Melisron Ltd;

• Menora Mivtachim Holdings Ltd;

• Migdal Insurance & Financial Holdings Ltd;

• Mivne Real Estate KD Ltd;

• Nova Ltd;

• Ou Refineries Ltd;

• One Software Technologies Ltd;

• OPC Energy Ltd;

• Partner Communications Co Ltd;

• Phoenix Financial Ltd;
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• Reit 1 Ltd;

• Sapiens International Corp NV;

• Shapir Engineering and lndustry Ltd;

• Shikun & Binui Ltd;

• Shufersal Ltd;

• Strauss Group Ltd;

• Tower Semiconductor Ltd.

As answered by the Minister of Health and Social Security Martine Deprez to a parliamentary ques
tion raised by MPs Franz Fayot and Mars Di Bartolomeo76, ‘Since 2011, the FDC has maintained an
exclusion list of companies that violate the ten principles of the United Nations Global Compact’.

The Minister of Health and Social Security also explained that ‘The FDC 13 currently working with
service provider Morningstar Sustainalytics to determine exactly which companies will be included
on the exclusion list. However, according to their analysis, no listed lsraeli banks have been classified
as “excludable” since February’77

Notwithstanding the above, several lsraeli companies, in which the FDC SICAV is still invested, ap
pear also on another Iist drafted by the UN, specificaIly by the OHCHR: the database of ail business
enterprises involved in the activities detailed in paragraph 96 of the report of the independent inter
national fact finding mission to investigate the implications of the lsraeli settlements on the civil,
political, economic, social and cultural rights of the Palestinian people throughout the Occupied
Palestinian Territory, including East Jerusalem (the ‘OHCHR Database’)78.

in a nutshell, the OHCHR Database is a repository of lsraeli companies that are involved in providing
services and utilities that support the maintenance and existence of settlements, which have been
declared illegal by the ICJ via an advisory opinion issued on July 19, 2024.

Specifically, the ICJ concluded, inter alia, that “the State 0f lsrael’s continued presence in the Occu
pied Palestinian Territory is unlawful” and that “the State of lsrael is under an obligation to brin g to an
end its unlawfui presence in the Occupied Palestinian Territory as rapidly as possible”. 80

The above-mentioned advisory opinion has been weicomed by the UN General Assembly, which on
September 18, 2024 adopted resoiution ES 10-24, that reiterated the unlawfulness of lsrael’s occu
pation and urged UN member States, thus including Luxembourg, to comply with their obligations

76Luxembourg Parliamentary Question 2175, https: //www. chd. lu/en/question/28646.

‘7Luxemburger Wort - Investitionen israelischer Bank werfen Fragen in Luxemburg auf, https : //www wort lu/politik/

investitionen-israelischer--bank--werfen-fragen-in—luxemburg--auf/66687173.html.

78OHCHR Database of Businesses involved in Activities Related to Settlements, https: //www. ohchr. org/sit es/defaultj
files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions—regular/session3l/database—hrc3136723—06—30—Update—

israeli—settlement—opt—database—hrc3i36 pdf.

79lnternational Court of Justice - Advisory Opinion issued on 19 July 2024, https //www. ici -cij org/index php/node/

204 160.
80lnternational Court of Justice - Advisory Opinion issued on 19 JuIy 2024, https: //www ici —cii org/index php/node/

204 160.
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under international law and ensure that they do not provide aid or assistance in maintaining the sit
uation created by the occupation81.

In practical terms, this means that Luxembourg must prevent its nationals, companies, and
entities under its jurisdiction from engaging in activities that support or sustain Israel’s Occu
pation.

Yet, as of December 12, 2024, the FDC is still invested in the following lsraeli that are present in the
OHCHR Database:

• Paz Oil Company Ltd;

• Bank Hapoalim BM;

• Bank Leumi Le-lsrael BM;

• Israel Discount Bank Ltd;

Mizrahi Tefahot Bank Ltd;

• Bezeq the Israeli Telecommunication Corp. Limited;

• Celicom Israel Limited;

• First International Bank 0f Israel Limited;

Ashtrom Group Ltd;

Delek Group Ltd;

• Energix-Renewable Energies Ltd;

• Matrix IT Ltd;

• Mivne Real Estate KD Ltd;

• Partner Communications Co Ltd;

• Shapir Engineering and lndustry Ltd;

• Shufersal Ltd,

• Electra Ltd (now Iisted as Electra Group Ltd in the OHCHR Database);

• Delta Galil Industries Ltd.

How can the above-mentioned companies be considered compliant with the ‘ten principles of the
United Nations Global Compact’ based on which the FDC exclusion list has been drafted, considering
that the first two principles are Iinked to the respect of the protection of internationally proclaimed
human rights?

Exclusion Iists should serve as a compass for guiding investment and divestment decisions, grounded
in clear principles—particularly the fundamental responsibilities relating to human rights, labor, the

81Advisory opinion of the ICJ on the legal consequences arising from lsrael’s policies and practices in OPL including East
Jerusalem, and from the illegality of lsrael’s continued presence in OPT, https / / www un. orgl unispal / document / ga -

iOth—ess—resolution—18sep24/.
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environment, and anti-corruption as outlined intheten principles of the United Nations Global Com
pact. These standards should take precedence over relying solely on exclusion lists compiled by
third-party service providers, even highly regarded ones such as Morningstar Sustainalytics.

The Ministry of Health and Social Security and the CSSF should support the FDC/FDC SICAV
in updating its exclusion Iist, also considering that the FDC/FDC SICAV is Currently invested in
Elbit Systems Ltd, Israel’s largest weapons manufacturer and one of the primary suppliers of
weapons and surveillance systems to the lsraeli military.

Moreover, the FDC/FDC SICAV would flot be the first entity to divest from the above-mentioned
lsraeli companies, considering that:

• As of June 24,2024, AXA divested from five lsraeli banks, namely: Bank Hapoalim, Bank Leumi,
lsrael Discount Bank, First International Bank of lsrael and Mizrahi Tefahot Bank82;

• the Ireland Strategic lnvestment Fund divested from six Israeli companies, namely: Bank
Hapoalim BM; Bank Leumi-le Israel BM; Israel Discount Bank Ltd; Mizrahi Tefahot Bank Ltd;
First International Bank Ltd and Rami Levi Chain Stores Ltd (this latter company is flot in the
FDC SICAV portfolio)83;

• As of December 31, 2024, the exclusion list ofthe KLP, Norway’s largest pension fund includes
the following lsraeli companies, (inserted in such a Iist for their violation of technical stan
dards): Partner Communications Co Ltd, lsrael Discount Bank Ltd, Bezeq the Israeli Telecom
munication Corp. Limited, Bank Hapoalim BM, Bank Leumi Le-lsrael BM, Mizrahi Tefahot Bank
Ltd, Delek Group Ltd, Mivne Real Estate KD Ltd, Paz OiI Company Ltd, Electra Ltd, Shapir En
gineering and lndustry Ltd, Celicom lsrael Limited, Ashtrom Group Ltd, Energix-Renewable
Energies Ltd84;

• As of May 11, 2025, the Norway sovereign wealth fund, the world’s largest fund of its kind, an
nounced its divestment from Paz Retail and Energy Ltd°5. Also, the Norway sovereign wealth
fund had already divested from another Israeli company, namely Bezeq Israeli Telecommuni
cation Corp. Limited°6, due to its activities in the West Bank settlements.

In addition to equity investments in lsraeli companies, the FDC SICAV is invested in the following
bonds issued by the lsraeli government:

• lsrael Government International Bond 1.500% - 18/Jan/27;

• Israel Government International Bond 1.500% - 16/Jan/29;

• lsrael Government International Bond 2.375% - 18/Jan/37;

• lsrael Government International Bond 2. 500% - 16/Jan/49;

82Profundo-AXA’s Divestmentfrom lsraeli Banks, https ://profundo.nl/projects/axa-s—divestment—from—israeli—

banks /.
83lrish Strategic lnvestment Fund’s divestment from lsraeli companies, https : //www. oireachtas. ie/en/debates/

quest ion/2025—04—02/98/.

84KLP exclusion l,st, https : / /www klp no / en / corporate — responsibility — and — responsible — investments /
exciusion—and—dialogue.

85Norway wealth fund divests from second lsraeli company since Gaza war, https : / / www reuters com /
sustainability/ society—equity/norway-wealth-fund—divests — israels -paz—retail - energy-due -west —bank—

activities—2025—05—i 1/.

86Press TV Norway fund urged by largest union to divest from companies aiding lsrael amid Gaza genocide, https : //www.
presstv. ir/Detail/2025/05/06/747460/Norway—LO—Israel—divestment—fund--Gaza-war—West—Bank.
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• lsrael Government International Bond 5. 500% - 12/Mar/34;

• Israel Government International Bond 5.750% - 12/Mar/54;

• Israel Government Bond - Fixed 1.000% - 31/Mar/30;

• Israel Government Bond - Fixed 1.500% - 31/May/37;

• Israel Government Bond - Fixed 2.000% - 31/Mar/27;

• Israel Government Bond - Fixed 2.250% - 28/Sep/28;

• Israel Government Bond - Fixed 3.750% - 31/Mar/47;

• Israel Government Bond - Fixed 5.500% - 31/Jan/42;

• Israel Government International Bond 2.875% - 16/Mar/26;

• State of Israel 3.800% - 13/May/60;

State of Israel 6.250% - 21/Nov/27;

• Israel Government International Bond 0.625% - 18/Jan/32;

• Israel Government Bond - Fixed 0.500% - 27/Feb/26;

• Israel Government Bond - Fixed 1.300% - 30/Apr/32;

• Israel Government Bond - Fixed 2.800% - 29/Nov/52;

• Israel Govern ment Bond - Fixed 3.750% - 28/Feb/29;

• Israel Government Bond - Fixed 4.000% - 30/Mar/35;

• Israel Government International Bond 4. 500% - 17/Jan/33;

• Israel Government International Bond 5.750% - 12/Mar/54

t has been noted that ‘Banks and other financial institutions that finance companies selling arms
or oîher military supplies to the lsraeli military or that provide funds directly to the lsraeli State may
contribute to the commission ofgenocide and violations of international humanitarian law in the Occu
pied Palestinian Territories, namely Gaza. Some activities, such as the purchase of lsraeli government
bonds, which the lsraeli State has relied on and encouraged to finance its war on Gaza can make banks
and other financial financial institutions complicit in genocide’87.

The Ministry of Health and Social Security and the CSSF should support the FDC/FDC SICAV in
evaluating how the above-mentioned Israeli bonds comply with the rationale of the FDC/FDC

SICAV exclusion Iist.

Both investments in lsraeli companies and in Israeli bonds represent a small percentage of the FDC
SICAV’s net asset value.

870r Irene Pietropaoli Obligations of Third States and corporations to Prevent and Punish Genocide in Gaza, http: / /
www.alhaq. org/cached_uploads/download/2024/06/1i/1i—june—2024—obligations—of—third—states-and--

corporations—to—prevent-and-punish-genocide—in—gaza—3-i.718133118 pdf.
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The Luxembourg Government, with the support of the CSSF, AED and CAA, should asses the
records of Luxembourg based investment funds to Iookup any investment related to the NSO
Group, Elbit Systems Ltd or any other organization that may be part of weaponry supply for
Israel.

4.2.2 Israeli bonds tisted on the Luxembourg Stock Exchange

As of May 19, 2025, there are 11 bonds issued by the State of Israel and listed on the Luxembourg
Stock Exchange. Out of these 11 bonds, one has been listed afterthe beginning of the ongoing geno
cide against the Palestinian people, specifically bond with ISIN number XS193610048.

As concluded by the ICJ on January 26, 2024, t is plausible that the State 0f lsrael is committing a
genocide88.

At the same time, the State of lsrael has been fundraising on several platforms, asking the public to
subscribe to its bonds, claiming that “investing in lsraeli bonds is the most direct and impactful way
to ensure lsrael’s resilience89.

Unfortunately, lsrael’s resilience has proven to be synonymous with 50,000 civilians killed, with
nearly a third of the dead under 18 years o1d90.

As already mentioned, “Some activities, such as the purchase of lsraeli government bonds, which
the lsraeli State has relied on and encouraged to finance its war on Gaza can make banks and other
financial institutions complicit in genocide.”91

Using the same logic, allowing lsraeli government bonds to be listed on the Luxembourg Stock Ex
change means providing the State of lsrael with a fundraising platform, whose earnings might be
used in genocidal activities.

Thus, the Luxembourg Government and/or the Luxembourg Ministry of Finance should delist

one or more of the bonds issued by the State of Israel.

Assenagon Asset Management S.A.

Assenagon Asset Management S.A. (“Assenagon”) isa Luxembourg based asset management com
pany, supervised by the CSSE with several investment vehicles invested in lsraeli companies in
volved in activities linked to illegal lsraeli settlements.

The following Assenagon vehicles are invested in these lsraeli companies92:

88A top UN. court says Gaza genocide is ‘plausible’ but does net order cease-fire, https //www npr. org/2024/O1/26/

1227078791/icj —israel—genocide-gaza—palestinia.ns—south—africa.

89lsrael Bonds Officiai YouTube Channel - The Most Direct & Impact fui Way to Support Israel, https : //www. youtube .com!

watch?v=8y3c—Nj DXJ U.

90Reuters - Gaza death toil: how many Palest,nians has Israel’s offensive killed?, https : J/www reuters com/world/

middle-east/how-many—palestinians—has-israels—gaza—offensive—killed—2025-O1—15/.

91Dr Irene Pietropaoli - Obligations of Third States and Corporations to Prevent and Punish Genocide in Gaza, http: / /
www.alhaq. org/cached.uploads/download/2024/06/11/11—june—2024—obligations—of-third—states—and-

corporations-to—prevent--and—punish-genocide-in—gaza—3—i718i33118 pdf.

92Assenagon Asset Management SA. - webs ite, https : //www. assenagon. com/en/funds.
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• Assenagon Funds Value Size Global (P) : Bank Hapoalim BM, Bank Leumi Le-lsrael BM and
Check Point Software Technologies Ltd

• Assenagon Funds Value Size Global (P2): Bank Hapoalim BM, Bank Leumi Le-lsrael BM and
Check Point Software Technologies Ltd

Assenagon Funds Value Size Global (r) : Bank Hapoalim BM, Bank Leumi Le-lsrael BM and
Check Point Software Technologies Ltd

• Assenagon Funds Value Size Global (RS): Bank Hapoalim BM, Bank Leumi Le-lsrael BM and
Check Point Software Technologies Ltd

As already mentioned in this report, Bank Leumi Le-lsrael BM and Bank Hapoalim BM are included
in the OHCHR database93.

The Luxembourg Ministry of Finance and/or CSSFJ CAA and AED can sanction Bank Leumi Le
Israel BM and Bank Hapoalim BM (and any other company Iisted in the OHCHR Database),
thus barring any Luxembourg company from supporting them, considering their active role in
an ongoing illegal occupation.

°3OHCHF? Database of Businesses involved in Activities Re!ated te Settlements, https : //ww. ohchr. org/sites/default/
files/documents/hrbodies/hrcouncil/sessions—regular/session3l/database--hrc3136/23—06—30—Update—

israe1i—sett1ement—opt—database—hrc313 pdf.
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5
SANCTIONS ON TRADES AND COMMERCE

The EU is Israel’s biggest trading partner, accounting about a third cf its total goods trade. Two-way
goods trade between the EU and lsrael stood at EUR 42.6 billion (USD 48.91 billion) last year, though
it was unclear how much of that trade involved settlements.94

5.1 EU-Israel Association Agreement

Luxembourg, as a Member State of the EU, is part of the EU-lsrael Association Agreement, which
entered into force in 2000 and which currently regulates economic cooperation between the EU and
I srael°5.

Article 2 of the agreement states that ‘Relations between the Parties, as well as ail the provisions
0f the Agreement itself, shah be based on respect for human rights and democratic principies, which
guides their internai and international pohicy and constitutes an essentiai element 0f this Agreement.’

On May 20, 202596, the review of the agreement was launched at the request of the Netherlands.
This was supported by other member States including Luxembourg. The review was to assess Is
rael’s compliance with human rights and democratic principles, and it is important to note that this
is the first step 0f a procedure that should lead to the suspension of the agreement.

On June 20, 2025, the review of the EU-lsrael Association Agreement found indications that lsrael
breached its human rights obligations with its actions in Gaza. The review which was conducted
by the European External Action Service (EEAS) States that the breach stems from lsrael’s war on
Gaza, conditions around the delivery of aid, fear of famine, and lsrael’s occupation of the West Bank,
along with strikes against hospitals, forced displacement of the Palestinian population, mass ar
rests, arbitrary detentions, the expansion of settlements and the violence committed by settlers°7.

The Luxembourg State should take an active leadership role in campaigning for concrete steps
to suspend the EU trade association agreement. This wiIl prevent the EU, and thus the State of
Luxembourg, from having trade relationships with a State in blatant violation of human rights
like lsrael. Whiie some actions will require unanimous support of ail 27 member States, oth
ers wilI require a qualified majority ie. 55% of countries representing at ieast 65% of the EU
population.

94European Union, Trade in goods with Israel, https //webgate . ec. europa. eu/isdb_results/factsheets/country/

details_israel_en . pdf.

95EURO-MEDITERRANEAN AGeEEMENTestablishing an association belween the European Gommunities and their Member

States, 0f Ihe one part, and the State of Israel, ofthe alber part, https //eeas . europa. eularchives/delegat ions/israel/

documents/eu_israel/asso_agree_en . pdf.

96EU ta review trade and cooperation with Israel over Gaza offensive, https : //www. euronews. com/my—europe/2025/05/

21/eu—to—review-its—trade—and—cooperation—with—israe1—over—gaza—offensive.

97lsraeI in breach of EU deal over Gaza human rights, report signais, https : / / www . politico . eu / art ide / israel -

breach—eu—deal—over—gaza—human-rights—report—kaja-kallas-palest ine—belgium-obligation/.
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5.2 Luxembourg exports to lsrael

While Israel s flot a major trading partner of Luxembourg, during 2023 Luxembourg imported goods
worth USD 141 million and exported USD 48.7 million to lsrael, which constitutes less than 0.6% of
trade volumes98. A significant portion of Luxembourg’s exports to lsrael include steel, aircraft parts
and plastics99. It is important to ensure that these items which could be used for military purposes
are not being used by Israel in its ongoing actions against the Palestinian population.

The Luxembourgish authorities should review these exports and take action to suspend these
exports if they are targeted for military purposes.

5.3 The Luxembourg Trade and Investment Office (LTIO) in Tel Aviv

As per its websit&°°, the LTIO in Tel Aviv has been established with the two-fold mission of:

• Assist innovative Israeli businesses in expanding to Luxembourg and accessing the European
market.

• Facilitate trade between Luxembourg and lsrael and support Luxembourg-based businesses
in establishing and growing their operations in the lsraeli market.

In this regard, two specific sectors seem particularly relevant for the trade relationship between
Luxembourg and Israel, namely cybersecurity101 and digital health care102. However, in times of a
plausible Genocide, the LTIO bas been expanding its activities:

• Tech & AI Matchmaking Events LTIO co-organised events like the “Bridging the Horizon’ roundtable
focused on Smart & Safe Mobility (see section Academia), under the umbrella of Horizon Eu
rope, which connects Al-focused Israeli startups with Luxembourg partners calcalistech.com103.

• Active Tech Sector Promotion Job listings from LTIO Tel Aviv confirm that sectors such as
Cyber/Al are central to its strategy, and different levels of advisory role explicitly target coop
eration in these fields (This link s subject to change when the hiring is complete).104

• BroaderTech & Innovation Mandate LTIO promotes Israeli engagement in Luxembourg’stech
ecosystem, including AI, cybersecurity, fintech, smart mobility, space, etc. often through events
like Nexus2O5O and CyberTech. The Iatest investment announced in Nexus2O25 technology
conference at the Luxexpo was a USD1 billion vision for “vertical AI” investments in Europe, US
and Israel where Luxembourg s at the heart of such investment105. The “vertical AI” is used

98lsrael—Luxembourg relations, https lien. wikipedia . org/wiki/Israel’/,E2’/,80Y,93Luxembourg_relations.
99Trade volume between Luxembourg and lsrael, https : iloec . worldien/prof ileibilateral-country/ isripartneri

lux.

100Luxembourg Trade and lnvestment Office (LTIO) Tel Aviv - website, https iiluxembourgtradeandinvest. com/our—

internat ional—network/lt io—tel-aviv.

101LT10 - Cybersecurity Building bridges to Europe, https /,/luxembourgtradeandinvest. cominewsicybersecurity—
building—bridges-to-europe-272e052aa4f 14f a098beeb187414cd47.

102LT10 - Cybersecurity Building bridges to Europe, https /iluxembourgtradeandinvest. cominewsicybersecurity—
building—bridges-to-europe—272e052aa4f14f a098beeb187414cd47.

103lsrael and Luxembourg: 8 winning partnership for Horizon Europe, https: iiwww. calcalistech. com/ctechnews/

article/sjOpltiyge.

104LT10 - We are hiring! Junior Trade and lnvestment Advisor, https : iiluxembourgtradeandinvest . cominews/we-are—
hiringY.21—j unior-trade—and—investment-aduisor.

105JVP. $Jbn vision for “verticalAl’ investments in Europe, LiS and lsrael, https : iien.paperjam. luiartic].e/jvp—lbn—
vision—f or—vertical—ai—investments—in—europe—us—and—israel.
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heavily in systems used in war crimes such as Lavender106, Where is daddy107, Gospel108, and
more.

Among the companies included in the above-mentioned USD 1 billion investment, there is the lsraeli
company Cyberark, which bas been recently promoted by Lavi Lazarovitz, a serving major in the
lsraeli Air Force. According to reports by the UN, among others, the lsraeli Air Force10° has been
responsible for targeting hospitals and schools and for destroying vital civilian infrastructure in the
ongoing genocide in Gaza.

Known as the start-up nation, Israel is investing more and more in cybersecurity and AI, but we be
lievethat before engaging in anytrade relationship in this field, the Luxembourg State must be aware
of how Israel has been unlawfully using cybersecurity and cyberattacks against civilians in Gaza.

It is a well-established fact that even if the Oslo Il framework explicitly assigns to the Palestinian
Authority the right to nurture an independent ICT sector and autonomous national infrastructure,
lsrael has until today precluded such possibility and basically controls the Palestinian cyberspace
and ICT infrastructure.

In the ongoing genocide, srael, on top of using starvation as a weapon of war and imposing a total
siege on food, medicine and aid on the Gaza Strip, has been responsible for communication black
outs and internet shutdowns against the civilian population, that could amountto violation of human
rights.

As stated by Human Rights Watch110, “Intentional, blanket shutdowns or restrictions on access to the
Internet violate multiple rights and can be deadly during crises. Prolonged and complete communi
cations blacko uts, like those experienced in Gaza, can provide cover for atrocities and breed impunity
while further undermining humanitarian efforts and putting lives at risk.”

Considering the violent nature of such communication blackouts and internet shutdowns, as proven
by the continuing bombing 0f critical infrastructure, and their serious consequences in terms of en
dangerment of the civilian population (e.g. Iack of access to the internet has prevented civilians in
Gaza from knowing where the declared safe areas and evacuation routes are)111, they can qualify as
cyber-attacks.

Regarding the digital health care sector in Israel, experts often refer to the so-called four waves of
innovation from military tech spillovers to market-first, GenAI-native startups112 and we would like
to draw the attention to the danger of using technologies and practices developed in the military,

106lsrael reportedly used ‘Lavender’Al system to ID thousands of dubious targets in Gaza war, https : //www. independent.

co.uk/news/world/middle-east/israel—gaza-hamas—war—ai-b2523039 html.

107Lavender & Where’s Daddy: How Israel used Al to Form Kil! Lists & Bomb Palestinians in Their Homes, https / /www.

democracynow. org/2024/4/5/israel_ai.

108How lsrael uses Al in Gaza—And What It Might Mean for the Future 0f Warfare, https //time . com/7202584/gaza—

ukraine—ai—warf are!.

109Israeli Air Force Off,cer in the Netherlands: HRF Files Legal Complaint Against Lavi Lazarovitz for Role in Gaza Genocide,
https ://www.hindrajabfoundation. org/perpetrators/israeli—air—force-officer—lavi—lazarovitz—in—the—

netherlands—hrf -f iles—legal-complaint—f or—role-in—gaza—genocide.

110 Gaza- communications Blackout Imminent Due to Fuel Shortage, https / / www hrw. org/news /2023! 11/15/ gaza—

communications-blackout-imminent—due-fuel-shortage.
UlGaza; communications Blackout Imminent Due to Fuel Shortage, https : / /www . hrw. org/news /2023/11 / 15! gaza —

communicat ions-blackout-imminent—due—fuel—shortage.

112The Evolution of Digital Health companies in Israel: From Military Tech Spillover to Market-Driven AI-based Innovation,
https : //vintage—ip. com/the-evolution—of—digital—health-compariies—in—israel—from—military-tech—

spillover—to-market—driven-ai-based—innovation/.
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especially one currently involved in a genocide, in the health care system.

While technology can be a useful tool to create a more inclusive healthcare system, it cannot be
denied that data driven technologies have been proven to increase existing inequalities113 and this
effect should flot be underestimated in a context like the Palestinian one, where lsrael’s illegal oc
cupation ofthe West Bank, Gaza Strip and annexation of East Jerusalem has been hindering Pales
tinian patients’ access to healthcare, as shown by the difficulties experienced by Palestinians in
obtaining the permits required by the lsraeli authorities114.

Moreover, access to health care is being severelyjeopardized by lsrael ceaseless attack on the Pales
tinian healthcare system: as of January 2, 2025, more than 1000 health-care workers had been killed
and as of March 14, 2025, the WHO has registered at least 670 attacks on health facilities, ambu
lances, and personnel, with health care workers regularly abducted, tortured and murdered115.

As already mentioned, the Genocide Convention requires Member States to suspend diplo
matic relationships and trade ties where there is a strong suspicious that a country is
committing a genocide, and thus the Luxembourg government should seriously Consider
closing the Luxembourg Trade and lnvestment Office in Tel Aviv.

Furthermore, the Luxembourg government should investigate start-up investments to ensure
that Luxembourg has flot invested in surveillance cyber-security or dual use tech start-up com
panies founded by former members of the lsrael Defense Forces known as Unit 8200 that are
implicated in the genocide in Gaza.

113A1 could worsen health inequities for UK’s minority ethnic groups - new report, https /Iwww. imperial ac uk/news/
230413/ai—could—worsen-health—inequit ies—u.ksj.

114Barriers to the access to health services in the occupied Palestinian territory: a cohort study, https: //www thelancet.

com/j ournals/lancet/article/PIISO14O—6736( 13) 60200—7/fulltext.
115Genocide in Gaza: moral and ethical failures of medical institutions, https: //wwi. thelancet . com/j ournals/lancet/

article/P11S0140—6736 (25)01 173—0/fulltext.
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6
SANCTIONS ON CULTURAL & SPORT LEVEL

Culture is a fundamental part of a countrys history and identity and international humanitarian law
sets out a framework to ensure that cultural heritage is protected during war time, as well as mea-
sures that should be implemented during peace time.

As an example, the Fourth Geneva Convention establishes the legal basis for the protection of cul
tural heritage and property, with article 27 stating that11t “Protected persons are entitled, in ail cir
cumstances, to respect for their persons, their honor, their family rights, their reiigious convictions
and practices, and their manners and customs. They shah at ail times be humanely treated and shah
ha protected especially against ail acts of violence or threats thereof and against insults and public
curiosity”

For many years now, the State of lsrael has been using culture as a tool to minimize and cover up its
crimes against the Palestinian people, i.e. whitewashing, including the ongoing genocide, as proven
by the campaign ‘Brand lsrael’, in an effort to improve lsrael’s negative image overseas, by down
playing religion and avoiding any discussion of the confiict with the Palestinians.117

As declared by Nissim Ben-Sheetrit, former deputy director general of the lsraeli foreign ministry:
“We are seeing culture as a hasbara [propaganda] tool ofthe first rank, and / do not differentiate be
tween hasbara and culture”118.

“/sraei has obliterated Gaza’s education system and destroyed over half of ail religious and cuitural
sites in the Gaza Strip, part of a widespread and relentless assault against the Paiestinian peopie in
which /sraeli forces have committed war crimes and the crime against humanity of extermination”
(UN Reports of June 2025)119. Further factsheets on the targeting of the cultural and historical her
itage by lsrael’s aggression against the Gaza Strip can be found online120.

The deliberate erasure cf Palestinian cultural and historical heritage has been utilized as a strate
gic war tactic, and can have a the long-term impacts on the knowledge(s), identity and memory of
Palestinian communities (cultural genocide121, cultural apartheid122, or even more commonly cul
tural appropriation or theft123).

116lnternational committee ofthe Red cross - Fourtli Geneva convention, https //ihl—databases. icrc org/en/ihl—

treat ies/gciv—1949/article—27.

117A documentary guide to ‘Brand Israel’ and the art of pinkwashing, https //mondoweiss net/201 1/11 /a—documentary—

guide—to-brand-i srael—and—the—art—of—pin.kwashing/.

118Radiohead in Israel: A fig leaf for apartheid, https / /www. alj azeera. com/ opinions / 2017/7/ 18/radiohead— in—

j srael—a—f ig—leaf —f or—apartheid.

119lsraeIi aîtacks on educat,onal, rehgious and cultural sites in the Occupied Palestinian Territoryamount to war crimes and
the crime against humanity of extermination, UN commission says, https //www. ohchr. org/en/press-releases/2025/

06/israeli—attacks—educational—religious—and—cultural—sites—occupied.

120cuhuralApartheid, Israel’s Erasure of Palestinian Heritage in Gaza, https //www . alhaq. org/publications/19542.

html.
121cuIturaI Genocide in Palestine: A Resource List, https //whoseknowledge org/resource/cultural—genocide—in—

palestine—a—resoui-ce—ljst/.

122cu)tural Apartheid, Israel’s Erasure of Palestinian Heritage in Gaza, https / / wiw. alhaq. org/publicat ions / 19542.

html.

123Mashing It up: the Hubbub over Hummos or the Israeli Appropriation of Palestinian Heritage, https //lb . boeli . org/

en/2017/l0/04/mashing-it—hubbub—over—huimnos—or—israeli-appropriation-palestinian-heritage, ‘Israel,’
hummus is theft, not appropriation, https://wwt.newarab. com/opinion/israeli—hummus—theft-not-appropriation.
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The State of Luxembourg, as a member of the EU and as a party to key international treaties,
including the Geneva Conventions, bears legal, ethical, and political responsibilities to protect
cultural heritages.

6.1 Bazar International de Luxembourg

The last edition 0f the Bazar International de Luxembourg (the ‘Bazar’), an event that is supposed
to transform Luxembourg into an inclusive and open global village, was held from November 15-17,
2024 at Luxexpothe Box. The goal of such an event is to showcase global culture, cuisine and crafts,
in support of humanitarian projects around the world.

a,b,c Map of Israel sold at the Bazar International de Luxembourg (the ‘Bazar’) 2024 edition. The map shows
the state cf Israel incorporating the illegally occupied territories including the ‘West Bank’ and the Golan

Heights. Panels d and e display goods sold at the Israeli stand that are produced in the Golan region and in
the OPT.

_[
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The State of Israel was present, with a dedicated stand, among the 55 States represented at the
2024 edition of the Bazar, and we would like to draw the attention to the fact that wine produced in
the occupied Syrian Golan Heights was being sold in the lsraeli stand (see pictures above).

As known, the Syrian Golan Heights have been occupied by Israel since the Six Days War in 1967
which is considered by International lawyers as illegal occupation.124

Just to cite one example, the UN Security Council adopted resolution 497 on December 17, 1981
declaring lsrael annexation of the Syrian Golan Heights “nul? and void and without international legal
effect” and called on lsrael to rescind such occupation125.

Moreover, products from the skincare and cosmetics company Ahava Ltd were being sold at the
lsraeli stand. Ahava is well known for having profited from the illegal occupation of the Palestinian
territories126, considering that Ahava’s primary manufacturing factory was in the Mitzpe Shalem
settlement, which was a part of the efforts made by the Israeli governments to complete the annex
ation of the occupied Jordan ValIey, which constitutes the most significant land reserve in the West
Bank.(see pictures above)

Stiil during the 2024 edition of the Bazaar, the lsraeli stand distributed a map that showed Samaria
and Judea instead of the West Bank. t is important to highlight that this map was presented as the
current map of lsrael.

Considering the above, the Luxembourg Government should put mechanisms in place to ensure
that, during events such as the Bazar, there is no display nor sale of Israeli goods that have
been produced on illegally occupied land. lsrael must be prevented from participating in public

events, as done for Russia. Lastly, the Luxembourg Government should monitor actions of

whitewashing crime as done by the map distribution in Bazar.

6.2 Eurovision Song Contest (‘Eurovision’)

Eurovision is an international song competition, held annually and organized bythe European Broad
casting Union, where each participant submits an original song, to be performed ive, representing
its country and then votes for the other participants’ songs to determine each edition’s winner.

With 40 participations and five victories, Luxembourg has a strong history in the Eurovision127 and
was represented by singer Tau Golergantand by hersong ‘Fighter’ during the 2024 Eurovision edition.

While Tali Golergant, an lsraeli-Luxembourgish recording artist, might symbolize Luxembourg’s di
verse and multi ethnic population, her song “Fighter” being dedicated to her brother128, a member of
lDFfighting who served in Gaza, does not represent Luxembourg morals and ethics°°.

1240n the Legal Status of the Golan Heigtits: Application of Israeli Law or Annexation?, https / / www. academia. edu /
11623477710n_the_Legal_Status_of _theGolanlleights_Application_of_Israeli_Law_or_Annexation#loswp—

work-container.

125Resolution 497 (1981) / adopted by the Security Council at its 2319th meeting, on 17 December 1981, https : / /
digitallibrary .uxi. org/record/26751?v=pdf#files.

126Ahava - Company profile, https: //www.whoprof its. org/publications/report/60?ahava.

127Eurovision - Luxembourgs participation history, https : //eurovision. tv/country/luxembourg.

128LSC winner TALIt0 represent Luxembourg in Sweden, https: //today.rtl . lu/culture/music/a/2161260.html.

129Ta1i lands Luxembourg in midfield as Switzerland wins ESC, https / / www . luxtimes . lu / culture / tau - lande —
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Taking into account the above-mentioned facts, a stronger and fairer vetting system should be
put in place when deciding which artist should represent Luxembourg in a competition whose
motto is ‘United by Music’.

6.3 Sports Events

Following the February 2022 invasion of Ukraine by Russia, the EU, together with many international
sports federations, adopted a strong stance against the participation of Russia in sports events,
from imposing a neutral flag to Russian athletes to barring Russia as a Nation from competing in
the 2024 Olympics game altogether.

Some Russian athletes stili took part in the 2024 Olympics, but only after the International Olympic
Committee could verify their Iack of support for the Russian army and for the war in Ukraine130.

Regardless of the singular sport event, such a strong stance has been taken because war and vio
lence have no place in today’s world, let alone in the EU, which has been founded on the promise of
neyer seeing the horrors of war again.

Unfortunately, the sports’ world is not applying the same approach towards lsrael, neither at global,
EU nor national level.

Just to mention one local example, on October 8, 2024, a volleybail match between Volley Bertrange
and Maccabi Tel Aviv took place in Bertrange, Luxembourg131.

As of January 2025, the Palestinian Sports Media Association reported that 708 athletes, including
95 children, have been killed in the Gaza Strip by lsrael since October 7, 2023 and thus, we demand
the use of a stronger vetting system when deciding which sports events should be hosted in Lux
embourg132.

The Luxembourg State should use the same approach towards lsrael as the one that it is cur

rently using towards Russia.

luxembourg—in—midfield—as—switzerland—wins--esc/12745627 .html.

130Just 75 Russian athletes will compete in Paris, but flot under their own fiag. Some want them banned altogether, https:

//www. cbc . ca/newsJworld/russian—athletes—olympics—1 .7272143.

131Un collectif cible un match de volley contre un club israélien, https //www. lessentiel. lu/fr/story/au-luxembourg

m—collectif —cible—un—match—de—volley—contre—un—club--israelien—103192278.

132Palestinian Sports Media Association says 708 athletes killed in Gaza by lsrael, https: //tww. aa. com. trjen/sports/
palestinian—sports—media—association—says—708—athletes—killed—in—gaza—by—israel/3447960.
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7
SANCTIONS ON ACADEMIC LEVEL

The State of Luxembourg, as a member 0f the EU and a party to key international treaties, including
the Geneva Conventions, the Rome Statute, and the EU Charter of Fundamental Rights, bears legal,
ethical, and political responsibilities to ensure that its academic and research collaborations align
with international law. Considering lsrael’s ongoing illegal occupation of Palestinian territories, the
maintenance of a system amounting to apartheid as defined under international law, and credible
allegations of war crimes, crimes against humanity, and acts that may constitute genocide in Gaza,
Luxembourg is compelled to critically reassess its academic partnerships with lsraeli institutions.
The EU’s precedent in sanctioning Russian academic institutions following the 2022 invasion of
Ukraine underscores the legal and normative imperative for consistency in foreign policy and ethical
academic engagement.

7.1 The EU Precedent: Academic Sanctions Against Russia

Following Russia’s invasion of Ukraine in 2022, the European Commission terminated aIl coopera
tion with Russian entities in research and innovation under Horizon Europe, stating:

Margrethe Vestager, Executive Vice-President for a Europe fit for the Digital Age, said: “EU research
cooperation is based on the respect for the freedoms and rights that underpin exce//ence and inno
vation. Russia’s heinous military aggression against Ukraine is an attack against those same va/ues.
/t is there fore time to put an end to our research cooperation with Russia.”(European Commission,
2022133

Academic and scientific institutions followed suit. The European University Association (EUA) ex
pelled 12 Russian universities that supported the Kremlin’s aggression, and CERN suspended collab
orations with Russian partners. Luxembourg aligned itself with these measures through Research
Luxembourg, which formally ended institutional ties with Russian and Belarusian entities. In this
context, the University of Luxembourg also publicly condemned Russia’s aggression, demonstrat
ing a principled commitment to the values of international law and human rights.°4

7.2 Israeli Universities’ Complicity in Apartheid, Occupation, and
Military-Intelligence Operations

lsraeli universities are often portrayed internationally as centers of academic freedom, innovation,
and cultural exchange. However, numerous reports from human rights organizations, independent
investigations, and international legal bodies reveal that many of these institutions are deeply com
plicit in sustaining lsrael’s system of apartheid, occupation, and military aggression. Far from being
innocent bastions of knowledge, several lsraeli universities are actively involved in research, recruit
ment, and collaborations that directly support policies and practices condemned under international

133Commission suspends cooperation with Russia on research and innovation, https 11cc. europa. eulcomniissionl

presscorner/detail/en/ip_22_1544.

134Research Luxembourg stands with Ukraine, https : /Jwww . researchluxembourg. org/en/research-luxembourg—

stands — with — ukraine/, University’s rector condemns 111egal invasion of Ukraine, https / / www . uni . lu I en / news I
universitys-rector—condemns-illegal—invasion-of—ukraine/.
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law.

This chapter provides an evidence-based overview of lsraeli universities complicity, focusing on
their miiitary and intelligence ties, geographic context, and role in reinforcing systemic violations
against Palestinians. This academic complicity isa crucial basis forthe international calls to impose
academic sanctions on these institutions, consistent with global justice and human rights principles.

7.3 MiIitary and Intelligence Ties of Israeli Academic Institutions

Ariel University. Ariel University is in the settlement of Ariel, deep in the occupied West Bank, territory
regarded as illegally occupied under international law, specifically the Fourth Geneva Convention135
and multiple UN Security Council and General Assembly resolutions136. Its very presence in an il
legal settlement constitutes a direct act of complicity with the occupation. The university benefits
from and legitimizes lsrael’s settlement enterprise by receiving State funding.

Technion. Technion is deeply embedded within lsrael’s military-industrial and intelligence sectors,
playing a pivotaI role in developing advanced technologies that fuel the occupation, apartheid, and
systemic violence against Palestinians.

Technion is integrated into lsraei’s military-industrial complex and plays a critical role in the devel
opment of unmanned aerial vehicles (UAV5) and autonomous weapons. Its researchers have ad
vanced Al-driven navigation, targeting systems, and drone swarm technologies through programs
such as the Technion Autonomous Systems Program (TASP)137. These developments often occur
in collaboration with arms manufacturers like Elbit and lsrael Aerospace Industries (lAI) companies
whose drones, including the Hermes and Heron, have been deployed in military operations in Gaza
and the West Bank138. Human rights organizations have documented the use of these drones in ex
trajudicial killings, mass surveillance, and suppression of Palestinian civilian populations acts that
may constitute violations of international humanitarian 1aw139. Technion offers a course titled ‘De
fense Strategy for International Markets’ as of 2017140, which trains students n promotion of the
international trade of lsraeli arms141.

Technion is a feeder for Unit 8200, an lsrael’s elite military intelligence unit, responsible for signais
intelligence (SIGINT) and cyber operations. It is often compared to the US. NSA (National Security
Agency) due to its vast surveillance capabilities and technical sophistication. Generally IDE recruits
young talent (rom Technion, indeed Unit 8200 scouts are known to monitor after-school coding
clubs and top universities like Technion to identify promising candidates in their teens or early 20s.
Furthermore, Talpiot (an elite IDF training program) and Unit 8200 have a “handshake agreement”
to recruit top tech students (often including Technion attendees) who then choose which program

135lnternational Committee of the Red Cross. Geneva Conventions (1949) and theirAdditional Protocols (3977), https //ihl—
databases. icrc org/ihl..

136 International Court of Justice - Legal consequences of Israel waIl in OPT, https //www. ici —cij org/case/ 131.
137Technion Autonomous Systems Program, https //tasp-technion. org/.
138Beyond dual use. lsraeli universities’ role in the military-security-,ndustrial complex, https //www. eccpalestine. org/

beyond—dual—use—israeli—universities—role—in--the—military—security—industrial--complex/.

139Precisely Wrong - Gaza Civilians Killed by lsraeli Drone-Launched Missiles, https : //www hrt orglreport/2009106/
3O/precise1y—rong/ga.za—civi1ians—ki11ed—israe1i—drone—1aunched—missi1es.

140 Top lsrael, university marketing countrys arms industry to the world, https : / / wtw. 972mag com / top — israeli —

university-marketing—county-arms—industry—to-the-wor1d/.

141The Unive rs ily that Built a Nation - lsrael’s Defence and Security, https: //www. technioncanada. org/israels—defence—
and—security/.
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to join142.

Technion developed technologies such as the Caterpillar D9 armored bulldozer used in bouse de
molitions and tunnel detection systems deployed in Gaza143.

Hebrew University of Jerusalem. Hebrew University’s main campus s located in Jerusalem, a city
whose eastern part is internationally recognized as occupied territory. The university has facilities
built on occupied land in accordance with International law. Mount Scopus campus, Jerusalem’s
original location, lies partly on land in East Jerusalem internationally regarded as occupied territory
since 1967.
Hebrew University has two directly related military programs:

• Avatzalot Program : An elite IDF Intelligence Directorate (AMAN) cadet course based at He
brew University. Participants earn a BA (e.g., Middle Eastern studies + CS, math, philosophy)
alongside rigorous military and intelligence training, then commit six years to intelligence ser
vice144.

• Talpiot Program: A premier military leadership and R&D academy housed on campus. Cadets
complete a BSc, military training in IDF uniforms, then serve in research roles within IDF R&D
arms and defense industries for up to nine years145.

Since the start of the attacks on Gaza, the university bas “publiclypromoted its provision ot diverse
/og/stics equipment to several military units”, demonstrating direct operational support, also con
sidering that the Hebrew University partners with the IDF’s military-medicine branch through the
Institute for Research in Military Medicine (IRMM), producing equipment and research relevant to
military operations146.

Michael Federmann, Chairman of the Board of Directors of Elbit and biggest owner, is also a mem
ber14’ of the Board 0f Governors of both the Weizman Institute and the Hebrew University.

Tel Aviv University (TAU). The Tel Aviv University is home to the Institute for National Security Stud
ies (INSS), a leading strategic think tank closelytied to lsraeli defense policy. INSS is reportedly asso
ciated with the formulation of the “Dahiya Doctrine”, which advocates forthe use of disproportionate
force and the deliberate targeting of civilian infrastructure in enemy territory a tactic widely criticized

142What If lsrael’s Technion Developed Different Military-Civilian Technology Trans fer?, https : //www. alternatet imel mes.

org/scenarioslisraels—technion—developed—different—military—civilian—technology—transferl, Startup
Nation rooted in socialism andmilitarytechnology, https : //en.globes. co. il/en/article-startup-nation—rooted

in—socialism-and—military—technology—1001445529, From The lsraeliArmy Unit 8200 To Silicon Valley, https :1/
techcrunch. com12015103/20/from—the—8200—to—silicon—valleyl.

143What are lsrae/’s D9R bulldozers? £Jm armoured ‘Teddy Bear’ tanks set to lead soldiers into booby-trapped Gaza, https:

I/wîw. independent. co uk/news/world/middle—east/israel—gaza—hamas—ground—offensive—d9r—tank-idf—

b2436356.html.

144Armed Forces Guarding Students: lsraeli Army to Open Base in a University, https I /www haaretz . com/ israe]. —

newsI2Oi9—03—271ty—articlel .premium/ailitary-personnel-alongside—students—israeli—army—seeks—

bases - in — universities /0000017f— edaf - ddba — a37f — efef7lbe0000, ,Jerusalem’s Hebrew University te host Military
Intelligence program, https //www jpost com/israel—news/jerusalems-hebrew—university—to—host-rnilitary—

intelligence—program-586822, Lilies - The fia gship program of the lOF Intelligence Division, https //www havatzalot.

org/.

145Each Talpiot graduate can make a 1% difference in battle, https : //www . jpost . com/israel—news/secretive—talpiot—

program—helps-idf—soldiers—stay—ahead—of—the—curve—449279.
14tThe Hebrew University in Times of War, https: //austfhu. org. au/when-duty-calls—the-hebrew—university—is

always—there/.

‘47Russell Tribunal on Palestine - Elbit Systems, https II orleansloiretpalestine . wordpress . com / wp — content /
uploads/2012/12/shir—hever—elbit—systems—presentation—version—originale—en—anglais.pdf.
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as a violation of international humanitarian law by legal scholars and human rights organizations148.

Tel Aviv University is also known for its collaboration with Elbit through initiatives like the Innobit pro
gram. This collaboration enables Elbit to scout and recruit students from TAU, using the university’s
research capacity for military innovation. Students are required to sign non-disclosure agreements
and assign intellectual property rights to E1bit149.

Tel Aviv University has Joint Research with the lsraeli Air Force (IAF) via the Elrom Center andjointly
operates an Air and Space Power Center with the IAF, designed to develop “operational concepts,
combat doctrines, and force-building processes.”15° This partnership formalizes military-academic
cooperation for strategic planning (lsrael Defense, 2017)151. TAU hosts the Erez Program, a military
academic track that enables officer cadets to complete full university degrees before finishing their
officer training. The program’s aim is to produce “combat officers and well-educated academics”,
further embedding the military within the university environment152.

IDF Hackathons and Military Tech Events are organized by TAU in cooperation with the IDF, where
students develop surveillance and battlefield tech solutions with direct military applications153. TAU
is a major feeder institution for lsrael’s elite cyber-intelligence unit, Unit 8200. Through computer
science programs, cybersecurity labs, and academic partnerships, the university supplies personnel
and research for lsrael’s digital surveillance and offensive cyber operations154.

Tel Aviv University’s engineering and technology faculties work closely with military industries in
cluding Elbit, Rafael, and lsrael Aerospace Industries on the development of AI, drone, and facial
recognition technologies that have been deployed in Gaza and the West Bank. The university bas
also been documented as hosting “war rooms” and laboratories used to test surveillance software.

Moreover, the lDF in cooperation with TAU’s Blavatnik lnterdisciplinary Cyber Research Center, bas
deployed Al tools such as “Gospel” and “Lavender” for intelligence-targeting operations, while inves
tigativejournalism reveals Unit 8200’s active building of a ChatGPT-style surveillance Al in military
connected Tel Aviv 1abs155. In addition, “Where’s Daddy?” is an Al-driven tracking tool used by the
lsraeli military to detect when a targeted individual returns home—often serving as a trigger for
airstrikes. Its use in civilian settings bas been documented by Human Rights Watch and +972 Mag
azine. Public presentations by Unit 8200 officers at events hosted by Tel Aviv University further

148lnstitute for National Security Studies (INSS) - Website, https //www. inss org. iii.
149For boosting entrepreneurship Collaboration between the Faculty of Engineering and Elbit Systems Ltd. https lien—

engineering tau. ac. il/Engineering—Faculty-Home—itmobitenglish.
150For the lst Time at an Israeli Liniversity: Air and Space Power Center, https : /ienglish . tau. ac . il/news/air—and—

space -power#: -. text=TelY20AvivY20University720aid720theY.20IsraeliY.20AirX20Force , kindY20inY20IsraelY.

20inY,20this720area7,20ofY,20research..
151lsraeli Defense Forces Reservist On The Country’s Military Strategy, https //www. inss. org. il/wp—content/uploads/

2021/05/Israeli-Defense—Forces—Reservist-On—The—Countrys—Military—Strategy—Assaf—Orion—NPR—for—

site .pdf.

152Tel Aviv University: Combatants in the elite program will not carry weapons on campus, https //www. jf eed. coinlnews—
israel/smlmln, IDE Ground Forces opens new elite program for future officers, https //www. jpost . com/israel-news/

article—721012.

153CompIicit Israeli universities, https J / academicsforpalestine . dk / academic —boycott / complicit — israeli —

universities/.

154Complicit lsraeli universities, https / / academicsforpalestine . dk / academic — boycott / complicit — israeli —

universities/.
155As lsrael uses US-made AI models in war, concerns arise about tech’s role in who lives and who dies, https : Jiapnews.

com/article/israel—palestinians—ai—technology—737bc17af 7b03e98c29cec4e15d0f 108, F?evealed: lsraeli military
creating ChatGPT-like tool using vast collection of Palestinian surveillance data, https : //www. theguardian. com/world/
2025/mar/06/israel—military—ai—surveillance?.
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underscore the universitys connection to the development and dissemination of such military Al
systems.156

Bar-han University. The institute is led by former military and intelligence officiais. Bar-han is home
to the Begin Sadat Center for Strategic Studies (BESA) a prominent poiicy think tank dedicated to
national security and strategic affairs. it is widely staffed by retired miiitary and intelligence person
nel and regularly hosts military-grounded strategy research157.

it has strong ties to Defense and Intelligence Agencies and frequentiy coilaborates with israeii de
fense bodies. In December 2023, the 1DF’s Land Warfare Conference (centered on future battiefield
Ai and unmanned systems) was co-hosted with Bar-Hans institute, bringing in senior generais, in
telligence personnel, academia, and industry stakehoiders (Bar-han President’s Report 2023)158.

Bar-Hans influence extends into Israel’s internai security apparatus, inciuding informai collabora
tions with Shin Bet. Many alumni serve in senior roies, and the university’s poiicy outputs have been
criticized by bodies like the UN Committee Against Torture for indirectiy aiding in justification of
controversiai interrogation method&59. The presence of alumni such as Avi Dichter and Ami Ayaion
underscores this con nection160.

Bar-han hosts hackathons and tech challenges in collaboration with Elbit and the IDF, focusing on
Ai and unmanned combat solutions. For exampie, a December 2023 Ai and defense event featured
Eibit-ied signal processing sessions and deveioped battiefieid innovations (AI Week 2024)161.

The university actively engages in coliaborative R&D with the IDE and defense industries, such as
work on Ai systems for unmanned ground combat vehicies. This took center stage at the 1DF Land
Warfare Conference focusing on battlefieid Ai and unmanned drone strategies, co-hosted with Bar
hans program (Bar-han President’s Report 2023)162.

Ben-Gurion University of the Negev (BGU). BGU is situated in the Negev desert, an area where in
digenous Paiestinian Bedouin communities face ongoing dispiacement by Israeli authorities. BGU
benefits from and is imphcated in broader State-led strategies hke the Prawer Plan, which seeks to
forcibiy relocate tens of thousands of Bedouin from unrecognized villages in the Negev. Academic
expansion and collaboration with military agencies contribute to the marginahzation and erasure of
these indigenous communities163.

1561DF colonel discusses ‘data science mag,c powder’ for locating terrorists, https : /laxnp. theguardian. com/world/2024/

aprll llidf—colonel—discusses—data—science—magic—powder—for—locating—terrorists?.

157Begin—Sadat Center for Strategic Studies, https : lien. wikipedia. org/wiki/BeginxE2Y.807.93Sadat_Center_for_

Strategic_Studies.

158Bar-llan President’s Report 2023, https : /!www . biu. ac. il/sites/default/files/presidents—report—2023—

newj index. html.
159 OPINION CONCERNING THE LEGALITY 0F THE PARTICIPATION BY THE ISRAELI MINISTRY 0F PUBLIC SECURITY IN A

RESEARCH PROJECT FINANCED BY THE EUROPEAN UNION, https : //www. eccpalestine . org/wp-content/uploads/

2017!06/Horizon-2020-LAW—TRAIN-OPINIQN . pdf.

150Bar-Ilan University - Alumni List, https: lien. wikipedia. org/wiki/Bar—Ilan_University, Avi Dichter - Profile,
https llwww. shabak . goy. ilien/moreshetiheads!avi—dichteri, The MiddIe East — Behind Closed 000rs - Ami Ayalon
in conversation with Anshel Pfeffer from Haaretz, https: llijv. org.u.k/2Oi3liilO4lformer—shin—bet-director—on—

the—impact—of —occupation!.

151A1 weekin TelAviv- .June 2024, https://ai-week—2024.b2b-wizard. com!expo/agenda.

152Bar-IIan President’s Report 2023, https liwww . biu. ac. ilisitesidefault/files/presidenta—report--2023—

newJ index .html.

163lnfographic Report: Palestinian Students Persecuted in Israeli Academic Institutions, https : ilwww. adalah. orglenl
content/vie/1O99i.
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BGU hosts the Homeland Security Institute, which collaborates with lsrael’s Ministry of Defense
and leading weapons manufacturers, including Elbit, on technologies such as autonomous vehi
des, drone systems, cyber defense platforms, and sensor integration for security applications164.

University of Haifa. The University of Haifa oversees lsrael’s three main military coileges, National
Defense College, Command 8 Staff College, and Tactical Command College, distinctly “forming the
backbone of the IDF’s elite training programs”. it conducts its officer-training curricula on the Glilot
military base, directly integrating academic and military education.165

Haifa University provides a full B.A. degree (typically in political science) to cadets enrolied in the
Naval Officer Course, which combines rigorous naval training with academic studies166. Much of
the curriculum, including “war-room” simulation and joint strategy sessions, occurs right at the Haifa
Naval Base, deepening State-university-military cohesion.

Universityof Haifa is guilty of academic censorship and institutionai intimidation, sincethe university
revoked Teddy Katz’s M.A. for exposing the 1948 Tantura massacre167 and called for, and obtained,
the resignation of Professor lan Pappé for supporting academic boycott168.

This s not an exclusive list, further can be found oniine including the list obtainable by the Danish
University community in Complicit Israeli universitie&60.

7.4 Reinforcing Systemic Violence against Palestinians and “Scholasticide”

Since the escalation cf violence in October 2023, UN experts have raised concerns over what has
been described as a case of scholasticide in Gaza, defined as the deliberate and systematic destruc
tion of the Palestinian education system170. This term refers to the targeted dismantiing of educa
tionai life, including the killing, detention, or dispiacement of students, teachers, and academic staff,
as well as the large-scale destruction of educational infrastructure.

Reports from the UN OHCHR highlightthat every university in Gaza bas been damaged or destroyed,
and dozens of schools have been rendered non-functional. According to UN OCHAs latest update
(May—June 2025), 72% of Gaza’s buildings have sustained direct hits, and satellite-based analysis
confirms that at least 60% of ail structures were damaged or destroyed in the first year.171

This assault on education s not a recent phenomenon. The repression of Palestinian higher edu

164Collaboration between Ben-Gurion University and weapon manufactures, https II in. bgu . ac . ii / en/hsi /Pages /
internat ional_coiiaborations .aspx.

165THE MILITARY COLLEGES COMPLEX at the University of Haifa, https : / / opd. haifa. ac . ii / images / proposais /
Mil.itary—Coileges—Compiex—October_2021 .pdf.

166lsraeli Naval Academy- Website, https : //miiitaryschooidirectory.com/israeii-navai—academy/

167The Tantura Case in israel, https: I/ore exeter. ac .uk/repository/bitstream/handie/10871/15238/TanturaY.

2OCasey.2oinx2olsraei . pdf.
168Ha,fa liniversity President CalIs on Dissident Academic to Resign, https : / / ww5 . haarctz. com / 2005-04-26 / ty -

articie/haifa—university—president—caiis—on—dissident—academic—to—resignJ00000i7f—e766—df5f—ai7f—

fffeaOO50000.

169Complicit lsraeli universities, https : //academicsforpaiestine . dk/academic—boycott/compiicit—israeii—

universities/.

170UN experts deeply concerned over ‘scholasticide’ in Gaza, https //www . ohchr. org/en/press—reieases/2024/04/un-
experts—deepiy—concerned—over—schoiasticide—gaza.

171 Gaza humanitarian response update I 27April - 70 May 2025, https : //www . unocha. orglpubiications/report/

occupied-paiestinian-territory/gaza—humanitarian—response—update—27—aprii--10—may—2025.
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cation has spanned decades, marked by movement restrictions, bans on academic materials, and
targeted pressure on scholars and students. Israel’s permit regime, coupled with military check-
points and travel bans, routinely obstructs access to universities in the West Bank and abroad. In
addition, Israel has restricted the import of essential academic supplies, such as textbooks, labora
tory equipment, and computer technologies. Palestinian scholars and students are also frequently
subjected to arrest and prolonged administrative detention, often without charge or trial.172

7.5 Policy Precedents

The EU has previously imposed academic and research-related sanctions in response to serious
breaches of international law, most notably in the case of the Russian Federation following its 2022
invasion of Ukraine. This precedent demonstrates that academic cooperation may lawfully be sus
pended where it undermines international legal obligations. In May 2024, the European Commission
launched a formaI review of its Association Agreement with lsrael under Article 2, citing persistent
violations of human rights provisions.173

7.6 Academic Freedom and Ethical Consistency

While critics of academic boycotts invoke the principle of academic freedom, this right is flot abso
lute and does not override the legal and ethical obligation to avoid complicity in grave breaches of
international law. As philosopher Judith Butler explains:

“Freedom of expression and inquiry must include the freedom flot to collaborate with institutions that
are instrumental in violent dispossession. “174•

These violations constitute flot only a denial of academic freedom, but also broader infringements
on the right to education and the right of the Palestinian people to self-determination, as protected
under international human rights and humanitarian law.

12An international law analysis concerning issues of academic boycott and relevant legal obligations of States and of uni
versities towards Palestinian scholars and students, https //internationallawobserver. eu/an—international-law—

analysis—concerning—issues—of—academic—boycott—and—relevant—legal—obligations—of—states—and—of—

universities—towards—pa].estinian--scholars—and-students.

173EU to review trade and cooperation with lsrael over Gaza offensive, https : //www. euronews. com/my—europe/2025/05/

21/eu—to—review—its—trade—and—cooperation—with—israel—over—gaza—offensive.
174A. Lim, The Case for Sanctions Against lsrael (2012).
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Luxembourg’s Role and Responsibility

Luxembourg has a clear precedent of aligning its academic policy with human rights. it must now:

• Suspend partnerships with Israeli institutions complicit in occupation, apartheid, and war
crimes. This includes University of Luxembourg and any other institution.

• Adopt due diligence and transparency mechanisms, as proposed by student and faculty
coalitions (as described below).

• Support EU efforts to condition Horizon Europe funds on strict human rights compliance8,
noting that the Horizon 2020 has more than 300 projects for a total of FUR 34.18 million,
among which more than 60% is directly empioyed in miiitary usage or dual usage. Since the
start of the Horizon Europe program, israel and Luxembourg have jointly participated in 27
projects, with a combined EU contribution of over FUR 810 miilionb. Many projects can be
considered as dual use technology, such as Flyvercity that focuses on drone-based critical
missions.

aopen Data - Funding to Israel via EU programs, https J/opensecuritydata. eu/countries/il?p=1X5C&1imit=25.
hlsrael and Luxembourg: s winning partnership for Horizon Europe, https //www. calca].istech. com/ctochnews/

article/sjOpltiyge.

7.7 University of Luxembourg

In response to the escalating violence and humanitarian crisis in Palestine, Students for Palestine
Luxembourg submitted a formai requestto the Rector of the University of Luxembourg on December
18,2024. This letter, signed by members of the academic staff, students, and civil society, demanded
that the University:

1. Review and disclose ail institutional ties with lsraeli academic institutions and companies.

2. Suspend ail academic collaborations with those found complicit in violations of international
Iaw.

3. Conduct a human rights due diligence process regarding these affiliations.

4. Provide public access to documents detailing existing and past partnerships, including:

• Agreements with lsraeh academic institutions and firms.

Terminated agreements since 2020.

• A complete list of the University’s academic collaborations worldwide.

The request was grounded in recent international legal developments, particularly the ICJ’s rulings
from January and July 2024, which recognized the piausibility of genocide and deciared israel’s oc
cupation of Paiestinian territories unlawful, as well as the 1CC arrest warrants issued in November
2024 for Prime Minister Benjamin Netanyahu and former Minister of Defense Yoav Gallant. The CC
alleges their responsibility for the war crime of starvation as a method of warfare and the crimes
against humanity of murder, persecution, and other inhumane acts committed during the Gaza war.
The letter argued that universities must uphold human rights and ethical responsibility in their part
nerships, pointing to precedents such as the University of Luxembourg’s explicit condemnation of
Russia’s actions in Ukraine.
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On December 19, 2024, the University formally acknowledged receipt of the letter. On February 18,
2025, Rector Prof. Jens Kreisel issued a written response. He reaffirmed the University’s position of
neutrality on political matters and emphasized that its collaborations are guided by academic and
intellectual goals. Nevertheless, the Rector partially addressed the request by releasing a list of 10
agreements involving lsraeli institutions and companies, among which:

• 3 were still active, including collaborations within consortia such as ERA TALENT and PHAN
TASTIC

• had been terminated, including agreements with the Hebrew University of Jerusalem and Re
ichman University.

However, the University declined to release seven additional documents, arguing theywere excluded
under the Luxembourg Law of September 14, 2018, on access to administrative documents, on the
grounds that they related to economic, financial, or commercial activities rather than the University’s
public administrative functions. The University also rejected the request fora comprehensive Iist of
ail academic agreements worldwide, considering it insufficiently precise.

On March 17, 2025, Students for Palestine took further action by submitting a request for an opinion
to the Commission d’Accès aux Documents (CAD), in accordance with Article 10 of the 2018 law.
The CAD subsequently reviewed the University’s refusai.

In response to CAD’s inquiry, the University submitted the contested documents and its legal rea
soning on March 27, 2025. The CAD examined the case during its plenary session on April 23, 2025,
and issued Opinion No. 2025-A-12 on May7, 2025.

The CAD concluded that:

• Five ofthe seven documents should be disclosed, as they qualified as administrative in nature.
These included:

1. A service agreement related to a workshop.

2. A work order with Enspire.

3. A grant agreement under the EPND project.

4. A summary of the EPND contract.

5. A collaboration agreement with TEVA Pharmaceutical Industries Ltd., also relatedto EPND.

• Two confidentiality agreements were deemed exempt from disclosure, as they lacked suffi
cient connection to the University’s public administrative activities.

Following the CADs opinion, Students for Palestine contacted the University again on May 21, 2025,
requesting compliance with the recommendation.

On May 28, 2025, the University responded affirmatively. In une with the CAD’s opinion, the Rector
confirmed the release of the five identified documents, with personal data redacted in accordance
with Article 6 of the 2018 law. The University maintained its refusai to disclose the two confidential
ity agreements and informed the requesters of their right to file an appeal before the Luxembourg
Administrative Tribunal within three months.
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Conclusion

The evidence presented throughout this analysis demonstrates that numerous lsraeli academic
institutions are flot merely neutral centers of learning but are deeply embedded in the State’s
military, surveillance, and occupation apparatus. Their direct involvement in research and devel
opment for military technologies, cooperation with intelligence units and participation in State
strategies that sustain apartheid and occupation constitute serious grounds for reconsidering
international academic partnerships.

In this context, continued institutional collaboration risks rendering foreign universities

complicit in grave breaches of international law.

The EU’s practice of conditioning academic cooperation on respect of international law, most no
tably in the case of Russia, sets a precedent that should not be selectively applied. Luxembourg,
as a State party to the Geneva Conventions, the Rome Statute, and EU human rights instruments,
bears a positive obligation flot to recognize or assist unlawful situations and to ensure its public
institutions, including universities, uphold these standards. Upholding ethical and legal responsi
bility requires a decisive break from collaborations that normalize or support systems of oppres
sion. Luxembourg’s academic and political institutions must now take concrete steps to ensure
that their international partnerships reflect the values of human rights, justice, and the rule of law.
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